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               Avant de naviguer dans ce livre numérique, voici quelques conseils pour vous orienter.

               				
               Plan général et plan analytique par chapitre
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               Chaque niveau de plan est interactif.

               				
               Mots quid
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               Vous pouvez cliquer sur un mot ou une expression en couleur dans le texte pour vous
                  rendre à sa définition en fin de chapitre.
               

               				
               Partie complément pédagogique 
Rubrique « Quid »
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               Certains mots font l’objet de définition et l’emplacement de ce mot dans le texte
                  du chapitre est précisé par un numéro de paragraphe. Vous pouvez vous rendre directement
                  aux numéros de paragraphe concernés en cliquant sur le numéro qui est interactif.
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               Vous pouvez vous exercer à l’aide des tests de connaissance des rubriques Quiz. Les
                  corrigés sont accessibles en cliquant sur « Voir le corrigé en fin de rubrique ».
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               Si vous souhaitez vous entraîner à un certain type d’exercice, cette table répertorie
                  les sujets corrigés par genre pour vous permettre d’y accéder directement.
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               Il est possible de naviguer dans l’index en cliquant sur une des lettres alphabétiques
                  présentes en début d’index pour se rendre directement aux mots répertoriés sous cette
                  lettre. Les numéros présents dans l’index sont dynamiques et renvoient au contenu
                  du paragraphe concerné.
               

               			
            

            		
         

      

   
      
            			
            En un seul ouvrage, l’Hypercours met à la portée des étudiants des moyens d’acquisition, de révision et d’entraînement
               performants. Il fournit en effet les connaissances théoriques indispensables et propose
               les références, exemples, exercices et thèmes de réflexion qui permettent d’appréhender
               correctement la mise en application de ces connaissances.
            

            			
            • Le cours, complet, est décomposé en parties mais surtout en chapitres thématiques correspondant
               aux séances de travaux dirigés. La structure détaillée de chacun d’eux est annoncée
               en début de chapitre par un plan analytique.
            

            			
            L’ensemble du texte est découpé en blocs d’idées homogènes, selon une numérotation
               située dans la marge. Cette numérotation permet d’accéder à des définitions (voir
               ci-dessous la rubrique « Quid »).
            

            			
            • Des compléments pédagogiques complètent le cours de chaque chapitre. Ils ont une double fonction : mieux faire
               comprendre et assimiler le cours, mais aussi préparer efficacement les étudiants aux
               épreuves des travaux dirigés et des examens.
            

            			
            – La rubrique « Mémo » permet de synthétiser rapidement l’ensemble du cours.
            

            			
            – La rubrique « Quid » permet de disposer immédiatement de définitions extensives des mots clés du cours
               (V. Mode d’emploi). À chaque mot clé est accolé un ou des numéro(s) correspondant
               au découpage signalé en marge dans le cours afin de les repérer plus rapidement.
            

            			
            – La rubrique « Documents » offre une très large gamme de textes de référence.
            

            			
            – La rubrique « Biblio », donne accès à une bibliographie sélective.
            

            			
            – Des thèmes de « Débat » viennent éclairer l’étudiant sur un sujet d’actualité.
            

            			
            – La rubrique « Quiz » regroupe des tests de connaissance et de compréhension, et des sujets corrigés
               d’épreuves (commentaires d’arrêts, résolution de cas pratiques, dissertations).
            

            			
            • Présentant une synthèse de la matière, des éléments de pratique et de documentation viennent à la suite du cours et des
               compléments pédagogiques.
            

            			
            – Le sujet terminal propose un sujet d’examen corrigé correspondant à une épreuve type donnée en fin
               de semestre ou d’année et faisant appel à l’ensemble des connaissances acquises.
            

            			
            – La bibliographie générale présente les ouvrages essentiels de la matière.
            

            			
            • Pour s’orienter à l’intérieur de l’ouvrage :
            

            			
            – L’index alphabétique des termes utilisés prend pour repères les blocs d’idées homogènes numérotés en marge
               du cours et permet de trouver rapidement une notion développée dans le cours.
            

            			
            – La Table des matières permet d’accéder facilement au cours et aux « compléments pédagogiques ».
            

            			
            – La Table des Quiz répertorie les sujets corrigés par genre (tests de connaissances ou de compréhension,
               dissertations, commentaires d’arrêts, cas pratiques).
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                  Le droit des régimes matrimoniaux, un droit spécifique aux couples mariés

               

                

               1

               
Si la vie en commun entraîne toujours la confusion des biens des personnes qui vivent
                     ensemble, le droit des régimes matrimoniaux ne s’adresse pas, pour autant, à tous
                     les couples. Cette branche du droit civil s’occupe spécifiquement des personnes mariées
                     et d’elles seules. Les « couples célibataires » — c’est-à-dire les concubins — ainsi
                     que les partenaires liés par un pacte civil de solidarité en sont exclus. La notion
                     de régime matrimonial (section 1) est indissolublement liée au mariage. Il n’en reste
                     pas moins que les époux bénéficient d’une marge de manœuvre importante dans le choix
                     de leur régime matrimonial (section 2). L’évolution du droit des régimes matrimoniaux
                     (section 3) va dans le sens d’une grande liberté en la matière.
                  

               

            

            
               
                  
                     section 1

                     La notion de régime matrimonial
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La communauté de vie résultant du mariage entraîne inévitablement une certaine confusion
                     des patrimoines des époux. Ces derniers acquièrent des biens, contractent des obligations,
                     commettent des délits ou quasi-délits, pendant la durée du mariage. Il importe de
                     déterminer les conséquences de ces actes et faits juridiques à l’égard de l’autre
                     conjoint mais aussi à l’égard des tiers, c’est-à-dire notamment des créanciers et
                     des enfants des époux.
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Ces conséquences s’apprécient pendant la durée du mariage et lors de sa dissolution.
                     Le régime matrimonial fournit les directives nécessaires à cette appréciation. Il
                     énonce les règles relatives aux relations pécuniaires des époux entre eux et avec
                     les tiers, non seulement pendant le mariage mais aussi lors de sa rupture.
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Les règles du régime matrimonial concernent, d’abord, la propriété des biens des époux.
                     Tous les biens sont visés, non seulement ceux acquis pendant le mariage à titre onéreux
                     ou à titre gratuit mais aussi ceux dont les époux étaient propriétaires avant de se
                     marier. Le régime matrimonial détermine, ensuite, le sort des dettes des époux. Lorsqu’un
                     conjoint contracte une dette, le droit des régimes matrimoniaux vient tracer les limites
                     de l’étendue du droit de poursuite du créancier. C’est la question de l’obligation à la dette de chaque époux. Le droit des régimes matrimoniaux résout pareillement la question
                     de savoir si l’époux qui a effectué le paiement de la dette est autorisé à exercer
                     un recours contre son conjoint. Ceci correspond, cette fois, à la question de la contribution à la dette.
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Le droit des régimes matrimoniaux entretient ainsi des liens étroits avec le droit
                     des biens et le droit des obligations, mais il en perturbe les solutions traditionnelles.
                     Ce bouleversement s’explique par le fait que le régime matrimonial régit les pouvoirs
                     des époux sur les biens. Le droit des régimes matrimoniaux conduit parfois à dissocier
                     le droit de propriété sur un bien et le pouvoir de gestion sur ce bien. Cette dissociation répond à un double impératif.
                  

                  Il s’agit, d’une part, d’assurer l’indépendance des époux : le souci de garantir l’autonomie
                     des époux conduit à leur accorder des pouvoirs concurrents sur les biens communs.
                     Chaque époux doit pouvoir les gérer et en disposer seul. Le recours au droit commun
                     de l’indivision — qui soumet à la règle de l’unanimité ou de la majorité des deux
                     tiers des droits indivis les actes de disposition ainsi que les actes d’administration
                     (C. civ., art. 815-3 et 815-5-1) — se révélerait le plus souvent inadapté à la gestion
                     du patrimoine du ménage.
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Il s’agit, d’autre part, de protéger le conjoint contre les initiatives de l’autre
                     époux qui seraient susceptibles d’être dangereuses pour la famille. Cette dernière
                     préoccupation conduit à exiger le double consentement des époux pour la conclusion
                     des actes les plus graves, quand bien même ils porteraient sur un bien propre ou personnel de l’un des conjoints. L’article 215, alinéa 3 du Code civil soumet ainsi au double
                     consentement des époux les actes privant la famille de la jouissance de son logement
                     (v. ss 150 s.). Le texte ne distingue pas selon que le logement de la famille est un bien propre
                     ou personnel ou un bien commun. Le droit des régimes matrimoniaux pose, en pareil cas, une limite à l’exclusivisme
                     et à l’absolutisme du droit de propriété (C. civ., art. 544).
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                     Le choix du régime matrimonial
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Le Code civil laisse aux époux une pluralité et une liberté de choix, quant à leur
                     régime matrimonial (§1), qu’ils exercent en fonction de plusieurs critères (§2).
                  

               

            

            
               
                  
§1Une pluralité et une liberté de choix


               

            

            
               
                  
A.Une pluralité de choix
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Le Code civil offre aux conjoints le choix entre deux grandes variétés de régimes
                     matrimoniaux. La première correspond au régime de communauté. Sous ce régime, les biens que les époux acquièrent, à titre onéreux, pendant le
                     mariage, leur appartiennent conjointement. Ils forment la masse commune constituée
                     des biens communs. Au contraire, les biens dont chaque époux avait la propriété ou la possession au
                     jour du mariage et ceux dont chaque époux acquiert la propriété pendant le mariage
                     à titre gratuit sont des biens propres. Quant aux dettes contractées en cours d’union, elles engagent en principe les biens
                     communs (C. civ., art. 1413 s. ; v. ss 473 s.). Les dettes ayant pris naissance avant le mariage sont des dettes propres. Elles
                     engagent, en principe, les biens propres (C. civ., art. 1410 et 1411 ; v. ss 464 s., v. ss 467 s.).
                  

                  La seconde variété de régime matrimonial s’identifie à la séparation de biens. Ici, l’enrichissement ou l’appauvrissement d’un époux pendant l’union ne profite
                     ni ne préjudicie à son conjoint. Les biens acquis et les dettes nées pendant le mariage
                     demeurent personnels à chaque époux.
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Cette présentation binaire des régimes matrimoniaux n’est pas exempte de critiques.
                     Tout d’abord, elle passe sous silence le fait que le régime de communauté tolère la
                     présence de biens propres de l’un des époux, y compris parmi les biens acquis à titre
                     onéreux pendant l’union, et que le régime de la séparation de biens laisse souvent
                     place à une copropriété entre époux, formée de biens indivis. Ensuite, les modèles
                     de la communauté et de la séparation de biens ne sont pas univoques. L’un et l’autre
                     connaissent plusieurs déclinaisons.
                  

                  En régime de communauté, l’esprit communautaire peut être plus ou moins marqué. Il
                     peut se limiter, selon les cas, aux biens acquis à titre onéreux, pendant le mariage
                     (communauté réduite aux acquêts) ou s’étendre aux immeubles acquis après la célébration de l’union et à l’ensemble
                     des meubles (communauté des meubles et acquêts ; v. C. civ., art. 1498 s.). Il arrive encore que l’esprit communautaire embrasse
                     l’ensemble du patrimoine des époux. La communauté absorbe alors tous les biens du
                     couple (communauté universelle ; v. C. civ., art. 1526 s.). De la même manière, dans les régimes de séparation de
                     biens, l’esprit séparatiste peut être plus ou moins affirmé. Tantôt, il s’applique
                     à la totalité des biens (séparation de biens ; v. C. civ., art. 1536 s.). Tantôt, il en exclut certains pour les faire tomber
                     dans une masse commune (séparation de biens avec société d’acquêts).
                  

                  Enfin, les modèles de la communauté et de la séparation de biens se prêtent volontiers
                     au jeu des hybridations. Ainsi, le régime de la participation aux acquêts combine-t-il
                     à la fois un esprit séparatiste et un esprit communautaire (v. C. civ., art. 1569 s.).
                     Il s’identifie à une séparation de biens pendant sa durée et met en œuvre, à sa dissolution,
                     une participation en valeur à l’enrichissement du conjoint. Le conjoint qui s’est
                     le plus enrichi pendant le fonctionnement du régime matrimonial reverse la moitié
                     de cet enrichissement à son époux, lors de la dissolution de la participation aux
                     acquêts. Le choix de ce régime permet de faire échec aux conséquences extrêmes de
                     la séparation de biens pure et simple.
                  

               

            

            
               
                  
B.Une liberté de choix
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Le Code civil laisse aux époux le soin de choisir entre les différentes variétés de
                     régimes. Les époux sont libres d’apporter aux modèles du Code civil toutes les modifications
                     conventionnelles qu’ils jugent utiles. L’article 1387 consacre, à cet égard, le principe de la liberté des conventions matrimoniales. À défaut de choix exprimé par les époux par contrat de mariage, les articles 1400
                     à 1491 font de la communauté réduite aux acquêts le régime légal. Ces textes ont vocation à s’appliquer à tous les couples mariés sans contrat de
                     mariage ou ayant déclaré opter pour le régime de communauté sans plus de précisions
                     (C. civ., art. 1400).
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Si le principe de la liberté des conventions matrimoniales laisse aux époux une marge
                     de manœuvre importante dans le choix de leur régime matrimonial, cette liberté n’est
                     pas sans limites. L’article 1387 prend soin de prohiber les conventions matrimoniales
                     contraires aux bonnes mœurs, ainsi que celles qui contreviendraient aux dispositions
                     des articles 1388 à 1399. Les époux sont également tenus de respecter les articles 212
                     à 226 du Code civil. Ces textes sont applicables, par le seul effet du mariage. Ils
                     s’imposent aux époux quel que soit leur régime matrimonial et forment le régime primaire ou statut fondamental impératif (v. ss 87 s.).
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Lorsque la situation présente un élément d’extranéité, les époux sont libres de choisir
                     la loi applicable à leur régime matrimonial. S’agissant des époux mariés avant le
                     1er septembre 1992, la loi applicable au régime matrimonial est celle choisie par les
                     époux dans leur contrat de mariage ou un acte autonome : c’est la règle dite de la
                     « loi d’autonomie ». Faute de texte, la solution jurisprudentielle est fondée sur
                     la doctrine de Dumoulin. En l’absence de choix, la loi est déterminée en application
                     de divers indices tels que le premier domicile matrimonial après le mariage (Cass.
                     Req. 4 juin 1935, DP 1936, I, 7, note R. Savatier) ou encore une inscription au registre du commerce ou
                     la teneur d’un acte d’acquisition (Civ. 1re, 13 avr. 1994, no 93-15337, Bull. I, no 368 ; RCDIP 1995, p. 319, note M. Revillard) ou d’une donation entre époux (Civ. 1re, 15 juin 2017, no 16-20671, inédit ; Gaz. Pal. 3 oct. 2017, no 303z1, p. 60, obs. V. Darmois). La Cour de cassation a précisé que la détermination
                     de la loi applicable au régime matrimonial d'époux mariés sans contrat, avant le 1er septembre 1992, doit être faite en considération, principalement, de la fixation
                     de leur premier domicile matrimonial et que cette règle ne constituant qu'une présomption,
                     peut être détruite par tout autre élément de preuve pertinent. Les juges du fond pouvant
                     prendre en considération des circonstances postérieures au mariage si elles éclairent
                     la volonté des époux quant à la localisation de leurs intérêts pécuniaires au moment
                     de leur union (mais en l’espèce, les circonstances, postérieures de plus de douze
                     ans au mariage, étaient impropres à révéler que les époux avaient eu la volonté, au
                     moment de leur mariage, de soumettre leur régime matrimonial à une autre loi que celle
                     de l'Algérie : Civ. 1re, 3 oct. 2019, no 18-22945, inédit ; AJ fam. 2019. 657, obs. A. Guichard ; Rev. crit. DIP 2020. 165, note S. Godechot-Patris ; Dr. fam. 2019. 257, obs. M. Farge ; Defrénois 2020, no 9, p. 32, obs. P. Callé ; Gaz. Pal. 7 janv. 2020, no 367k3, p. 74, obs. A. Cordeiro ; RJPF 2019/12, p. 25, obs. S. Godechot-Patris). La Cour de cassation a également précisé
                     que le rattachement du régime matrimonial légal ou conventionnel à la loi choisie
                     par les époux à la date de leur union est permanent (même arrêt).
                  

                  Les époux mariés après le 1er septembre 1992 ou ceux qui, mariés avant cette date, l’auront décidé, sont soumis
                     aux dispositions de la convention de La Haye du 14 mars 1978 sur la loi applicable
                     aux régimes matrimoniaux. Les époux peuvent choisir expressément la loi applicable
                     à leur régime matrimonial avant la célébration du mariage (art. 3) ou par changement
                     de loi applicable (art. 6) mais selon une option limitée à plusieurs branches : la
                     loi d’un État dont un époux a la nationalité au moment de la désignation ; la loi
                     de l’État sur le territoire duquel l’un des époux a sa résidence habituelle au moment
                     de la désignation ; ou la loi du premier État sur le territoire duquel l’un des époux
                     établit une nouvelle résidence habituelle après le mariage. En l’absence de précision
                     quant au régime matrimonial choisi, les époux sont soumis au régime légal supplétif
                     de la loi qu’ils ont désignée. Faute de choix, la loi applicable au régime matrimonial
                     est déterminée selon des critères objectifs. En principe la loi applicable est celle
                     de l'État sur le territoire duquel les époux établissent leur première résidence habituelle
                     après le mariage. Par exception, la loi applicable est celle de la loi nationale commune
                     lorsque les époux n’ont pas de résidence habituelle ou si l’État partie à la convention
                     et dont les époux ont la nationalité fait une déclaration par laquelle il entend imposer
                     sa loi aux époux disposant de sa nationalité. Il en va de même lorsque l’État de la
                     nationalité des époux n’est pas partie à la Convention, que sa loi interne est applicable
                     selon ses règles de droit international privé et que les époux ont établi leur première
                     résidence dans un État non partie à la Convention qui désigne lui aussi la loi nationale
                     commune. Faute de résidence habituelle sur le même État ou de nationalité commune
                     des époux, la loi applicable au régime matrimonial est celle du pays avec lequel il
                     entretient les liens les plus étroits.
                  

                  Les époux mariés (et les partenaires ayant enregistré leur partenariat) ou ayant désigné
                     leur loi après le 29 janvier 2019 sont soumis quant à eux aux règlements européens
                     du 24 juin 2016 (Règl. (UE) no 2016/1103 du Cons., 24 juin 2016, mettant en œuvre une coopération renforcée dans
                     le domaine de la compétence, de la loi applicable, de la reconnaissance et de l’exécution
                     des décisions en matière de régimes matrimoniaux ; Règl. (UE) no 2016/1104 du Cons., 24 juin 2016, mettant en œuvre une coopération renforcée dans
                     le domaine de la compétence, de la loi applicable, de la reconnaissance et de l’exécution
                     des décisions en matière d’effets patrimoniaux des partenariats enregistrés ; JOUE L. 183, 8 juill. 2016). À la différence de la Convention de La Haye, ces règlements
                     incluent le régime primaire dans leur champ d’application. Mais comme la Convention
                     de La Haye, leur application est unitaire (tous les biens y sont soumis) et universelle
                     (peu importe que la loi désignée soit celle d’un Etat-membre). La loi d’autonomie
                     reste le principe : les époux peuvent choisir la loi applicable mais aussi un régime
                     matrimonial parmi ceux qu’elle propose. Le choix n’est pas illimité : les époux ne
                     peuvent choisir que la loi de l’État dont au moins un des époux a sa résidence habituelle
                     au moment où le choix est opéré ou celle de l’État dont l’un des époux a la nationalité
                     au moment de la désignation. En l’absence de choix, la loi applicable est celle de
                     leur première résidence habituelle commune. Par exception, la loi applicable est celle de leur
                     dernière résidence habituelle commune si l’un des époux saisit une autorité judiciaire compétente
                     pour statuer sur le régime matrimonial et lui demande d’appliquer cette loi en raison
                     du fait qu’elle a été résolument plus longue que celle de la première résidence commune
                     et que les époux s’y sont tacitement soumis. Faute de première résidence habituelle
                     commune, la loi applicable est celle de la nationalité commune. Faute de celle-ci,
                     la loi applicable est celle avec laquelle les époux entretiennent les liens les plus
                     étroits.
                  

               

            

            
               
                  
§2Les critères du choix
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Le choix du régime matrimonial est tributaire de multiples critères. Les uns sont
                     subjectifs (A), en ce qu’ils résultent de la situation personnelle de chaque couple.
                     Les autres sont objectifs (B) et découlent des liens qu’entretient le droit des régimes
                     matrimoniaux avec les autres branches du droit.
                  

               

            

            
               
                  
A.Les critères subjectifs 
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La profession et l’âge des époux sont, sans conteste, les critères subjectifs les
                     plus déterminants du choix du régime matrimonial. L’époux dont la profession comporte
                     un risque financier (par exemple, l’entrepreneur individuel, l’associé d’une société
                     de personnes) va chercher à préserver son conjoint des poursuites de ses créanciers
                     (sur les difficultés suscitées par l’articulation de l’entreprise individuelle à responsabilité
                     limitée, consacrée par la loi no 2010-658 du 15 juin 2010, avec les régimes matrimoniaux, v. I. Dauriac et C. Grare-Didier,
                     « Projet d’EIRL : l’enjeu pour la famille », Defrénois 39096. 819 ; E. Dubuisson, « L’EIRL est adopté ! », JCP N 2010. 423). Dans le régime de communauté, toutes les dettes nées pour quelque cause
                     que ce soit pendant le mariage sont communes. Les créanciers de l’époux débiteur pourront
                     saisir les biens communs, sans que l’autre conjoint puisse s’y opposer (v. C. civ.,
                     art. 1413). Des difficultés se poseront également si le conjoint commerçant est engagé
                     dans une procédure collective. Il faudra alors articuler les règles du régime de communauté
                     avec celles du droit des entreprises en difficulté (v. ss 478 s.). Pour ces raisons, les époux exerçant une profession à risque financier se tournent
                     le plus souvent vers le régime de la séparation de biens. Ce régime permet de placer
                     le conjoint du commerçant à l’abri des créanciers de ce dernier.
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L’âge des époux constitue le second critère déterminant du choix du régime matrimonial.
                     Les couples atteignant l’âge de la retraite aspirent à un régime matrimonial favorable
                     au conjoint survivant. Le régime de la séparation de biens — qui pouvait convenir aux époux pendant leur
                     vie active — se révèle souvent inadapté au moment du décès. Dans un couple où seul
                     le mari exerçait une profession, les enfants hériteront de la plupart des biens. L’épouse
                     ne pourra prétendre qu’à l’usufruit universel ou à la propriété du quart des biens
                     de son époux prédécédé, selon que les enfants sont ou non issus du mariage (C. civ.,
                     art. 757). Au décès de son mari, elle risque d’être privée d’une partie de ses ressources.
                     Pour éviter ce résultat, le Code civil autorise désormais les époux à changer de régime
                     matrimonial pendant le mariage. Ces derniers optent, le plus souvent, pour le régime
                     de la communauté universelle assortie d’une clause d’attribution intégrale de la communauté au dernier vivant (C. civ., art. 1524 et 1525 ; v. ss 663). Cette clause a pour effet d’éviter qu’au décès du conjoint prémourant, la communauté universelle soit partagée entre le conjoint survivant et les héritiers.
                     Au décès de son époux, le conjoint survivant recueille l’ensemble du patrimoine du
                     couple, de telle sorte que la composition de ses biens et son train de vie demeurent
                     intégralement préservés.
                  

               

            

            
               
                  
B.Les critères objectifs


               

                

               16

               
Le choix du régime matrimonial repose aussi sur des critères objectifs. Il tient nécessairement
                     compte des interférences de la matière avec les autres branches du droit. Le droit
                     des régimes matrimoniaux se trouve, en effet, au carrefour de plusieurs d’entre elles,
                     qu’il s’agisse du droit des affaires (v. ss 14, v. ss 478 s.) ou du droit des successions et des libéralités. C’est sans doute avec ce dernier
                     que les régimes matrimoniaux entretiennent les liens les plus étroits. Les deux disciplines
                     sont indissociables et forment le droit patrimonial de la famille. Les régimes matrimoniaux régissent le patrimoine du couple, tandis que les successions
                     et les libéralités déterminent les règles de transmission de ce patrimoine, notamment
                     aux enfants.
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Mais le droit des régimes matrimoniaux interfère aussi avec d’autres branches du droit
                     privé. Pendant très longtemps, il s’est ainsi opposé, au nom du principe d’immutabilité du régime matrimonial, à la validité de certains contrats entre époux (v. ss 253 s.).
                  

               

            

            
               
                  
                     section 3

                     L’évolution du droit des régimes matrimoniaux
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L’évolution historique du droit des régimes matrimoniaux trace un long chemin vers
                     l’égalité des époux. Il a fallu attendre près de deux siècles pour passer de l’omnipotence
                     du mari sur les biens du ménage à des dispositions affirmant l’égalité complète des
                     époux en ce domaine. Il est possible de distinguer trois grandes étapes : la période
                     allant de 1804 à 1965 (§1), la loi du 13 juillet 1965 (§2) et celle du 23 décembre
                     1985 (§3).
                  

               

            

            
               
                  
§1De 1804 à 1965


               

            

            
               
                  
A.Le Code civil de 1804
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L’Ancien droit distinguait deux grands types de régimes matrimoniaux. D’une part,
                     le régime de communauté qui s’appliquait, au Nord de la France, dans les pays de coutume et, d’autre part,
                     le régime dotal retenu par les pays du Sud de tradition romaine. Le régime dotal correspondait à
                     un régime de séparation de biens. Lors du mariage, la femme apportait au mari une
                     dot composée de biens dotaux. Ces derniers étaient administrés par le mari pendant
                     le mariage et devaient être restitués à la femme lors de sa dissolution. Afin d’en
                     garantir la restitution, les biens dotaux étaient inaliénables et insaisissables.
                     Pendant le mariage, l’épouse conservait la jouissance de ses autres biens, appelés
                     les « biens paraphernaux ».
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En 1804, le Code civil mit fin à la dualité de régime légal. Les époux qui se marient
                     sans contrat de mariage sont soumis au régime de la communauté des meubles et des
                     acquêts. Sont communs tous les biens acquis à titre onéreux pendant le mariage ainsi
                     que l’ensemble des meubles, quels que soient le mode et la date de leur acquisition.
                     Dès 1804, le Code civil reconnaît aux époux la faculté d’opter pour un autre régime
                     que le régime légal. Cette option revêt un caractère irrévocable. Les époux sont invités
                     à choisir leur régime matrimonial une fois pour toutes, sans pouvoir en changer au
                     cours du mariage. C’est le principe de l’immutabilité du régime matrimonial dont la rigueur sera atténuée, par la suite, en 1965 (v. ss 251 s.).
                  

               

                

               21

               
S’agissant des pouvoirs des époux sur les biens, le Code civil consacre la toute-puissance
                     du mari. En 1804, tous les pouvoirs sur tous les biens sont aux mains du mari. Ce
                     dernier administre et dispose seul, non seulement des biens communs, mais aussi des
                     biens propres de sa femme. Le régime de la communauté des meubles et des acquêts se
                     conciliait, à cette époque, avec le statut juridique de la femme mariée. Cette dernière
                     était frappée d’incapacité juridique. La privation de pouvoirs de la femme sur les
                     biens communs et sur ses biens propres apparaissait comme la conséquence logique de cette incapacité.
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Le système du Code civil fut progressivement critiqué. On lui adressa pour l’essentiel
                     un double reproche. On fit valoir que, pour les rédacteurs du Code civil, la justification
                     du régime de communauté des meubles et acquêts résidait dans le souci de conserver
                     dans les familles les biens économiquement les plus importants, c’est-à-dire les immeubles.
                     En effet, ceux-ci étaient souvent des biens propres des époux, soit parce qu’ils les
                     possédaient déjà avant le mariage, soit parce qu’ils les recevaient à titre gratuit.
                     L’essor de la valeur économique des meubles a mis à mal ce raisonnement. L’inclusion
                     dans la communauté de meubles de grande valeur permit de faire passer d’une famille
                     à une autre des fortunes considérables.
                  

                  Mais le reproche essentiel adressé aux dispositions de 1804 visait une autre cible,
                     celle des pouvoirs du mari. C’est au premier chef la puissance maritale sur les biens
                     qui fut décriée. L’abîme entre l’infériorité juridique de la femme mariée et l’évolution
                     des mentalités se creusa lentement. Plusieurs réformes furent alors entreprises afin
                     d’atténuer la dépendance de l’épouse à l’égard de son mari.
                  

               

            

            
               
                  
B.Les réformes postérieures
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Trois grandes lois ont marqué la période qui s’écoule de 1804 à 1965. La première
                     est une loi du 13 juillet 1907 « sur le libre salaire de la femme mariée ». Cette
                     loi avait vocation à s’appliquer à toutes les épouses, quel que fut leur régime matrimonial.
                     Elle autorisait la femme mariée, qui exerçait une activité professionnelle séparée
                     de son époux, à percevoir et à disposer librement des revenus de son travail, notamment
                     à employer ses revenus, comme elle l’entendait, à l’acquisition de biens. Ceux-ci
                     formaient la catégorie des biens réservés et étaient soumis à sa libre gestion et
                     sa libre disposition. Sur le plan législatif, la loi du 13 juillet 1907 réalisa, sans
                     conteste, une avancée capitale. Il reste qu’en pratique, elle ne permit pas une réelle
                     émancipation juridique de la femme mariée. L’explication en est simple. Lorsque la
                     femme voulait disposer d’un bien réservé, elle devait prouver qu’il avait été acquis
                     à l’aide des revenus de son travail. Or, cette preuve s’avérait souvent difficile
                     à rapporter.
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Le législateur intervint, ensuite, par une loi du 18 février 1938, pour supprimer
                     l’incapacité juridique de la femme mariée. Cependant, à l’instar de la loi de 1907,
                     la loi de 1938 réalisa une avancée plus symbolique que réelle. Là encore, l’explication
                     est très simple. La loi de 1938 ne fut pas accompagnée d’une réforme d’ensemble des
                     régimes matrimoniaux. Les pouvoirs sur les biens demeuraient concentrés entre les
                     mains du seul mari. La loi de 1938 fit de la femme mariée une personne capable mais
                     dépourvue de tout pouvoir.
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La troisième loi fut une loi du 22 septembre 1942 (validée par une ordonnance du 9 octobre
                     1945), prise dans le contexte dramatique de la Seconde Guerre mondiale. La finalité
                     première de la loi fut de permettre la gestion des biens du ménage par les femmes
                     des prisonniers de guerre. Ce faisant, elle réalisa quatre avancées majeures qui allaient
                     durablement marquer le droit des régimes matrimoniaux. La loi de 1942 consacra, d’abord,
                     le mandat domestique. Cette notion avait été créée par la jurisprudence, afin de pallier l’absence de
                     pouvoir de la femme mariée. Pour les actes usuels de la vie courante, l’épouse était
                     présumée avoir reçu mandat tacite de son mari. La loi reprit cette idée à son compte,
                     en conférant à la femme mariée un pouvoir autonome pour les actes ménagers. La loi
                     reconnut ensuite expressément à la femme mariée sous un régime de séparation de biens,
                     le pouvoir de disposer seule de ses biens personnels, conséquence de sa capacité nouvellement
                     acquise. Enfin, la loi de 1942 apporta des modifications au régime de communauté.
                     En ce domaine, elle amorça la restriction des pouvoirs du mari et, corrélativement,
                     l’extension de ceux de la femme. Pour certains actes graves portant sur les biens
                     communs, tels que les donations, le mari se vit contraint de recueillir le consentement
                     de son épouse. La femme fut ainsi nécessairement associée aux décisions les plus importantes
                     concernant le patrimoine commun.
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La loi de 1942 se trouve à l’origine d’un trait majeur du droit contemporain des régimes
                     matrimoniaux : l’intervention du juge dans le règlement des situations de crise conjugale.
                     Celles-ci sont de deux sortes : l’empêchement d’un époux ou son refus, non justifié par l’intérêt de la famille, à l’accomplissement d’un acte soumis au
                     double consentement des conjoints. Dans ces hypothèses, l’autre époux se voit reconnaître
                     la faculté de saisir le juge, afin qu’il l’autorise soit à agir au nom et pour le
                     compte de son conjoint empêché, soit à accomplir l’acte seul. En 1942, l’intervention
                     du juge conduit indirectement à attribuer plus de pouvoirs à la femme mariée. Celle-ci
                     peut être autorisée à passer seul un acte sur les biens communs, sur ses biens propres
                     voire sur ceux de son mari, lorsque ce dernier est dans l’impossibilité d’agir.
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La loi de 1942 posa les premiers jalons de la réforme des régimes matrimoniaux. Ce
                     n’est toutefois qu’une vingtaine d’années plus tard que cette réforme intervint avec
                     la loi du 13 juillet 1965.
                  

               

            

            
               
                  
§2La loi du 13 juillet 1965
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L’adoption de la loi no 65-570 du 13 juillet 1965 obéit à une méthode législative originale. La réforme fut
                     précédée à la fois d’une enquête statistique quant aux choix du régime matrimonial
                     des Français et d’une enquête d’opinion. Cette dernière fit ressortir l’attachement
                     des Français au régime de communauté, ainsi qu’à la conservation des biens de famille
                     dans le patrimoine de chaque époux. L’enquête montra également l’existence d’un large
                     consensus en faveur de l’égalité des époux et, en particulier, pour reconnaître à
                     la femme mariée le pouvoir de gérer ses biens propres. La loi du 13 juillet 1965 — qui
                     fut l’une des nombreuses œuvres législatives du doyen Carbonnier — s’inspira des résultats
                     de l’enquête d’opinion, sans pour autant les reproduire de manière systématique.
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Pour l’essentiel, la loi du 13 juillet 1965 introduisit quatre innovations majeures.

                  Elle modifia, d’abord, le type de régime légal. Sous l’empire du Code civil de 1804,
                     les époux mariés sans contrat de mariage étaient soumis à la communauté des meubles
                     et des acquêts. La loi nouvelle remplace ce régime par un nouveau régime légal, également
                     de type communautaire, celui de la communauté réduite aux acquêts. Désormais, les
                     meubles dont les époux ont la propriété avant le mariage ou qu’ils reçoivent pendant
                     le mariage, à titre gratuit, leur appartiennent personnellement. Ce sont des biens
                     propres.
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La modification du régime légal devait aller de pair avec une modification des pouvoirs
                     des époux, afin de répondre aux aspirations des Français. C’est sur ce terrain qu’intervint
                     la deuxième innovation de la loi du 13 juillet 1965. Sans aller jusqu’à la placer
                     sur un pied d’égalité avec le mari, la réforme accrut sensiblement les pouvoirs de
                     l’épouse sur les biens. Elle conféra à l’épouse, mariée sous un régime de communauté,
                     la libre disposition de ses biens propres. Par ailleurs, la loi de 1965 étendit le
                     mécanisme de la cogestion amorcé par la loi de 1942. Pour les actes graves portant
                     sur certains biens communs, le mari ne peut agir qu’avec le consentement de son épouse,
                     ce qui contribue à instaurer une certaine égalité entre les époux. Pour les autres
                     actes, le mari demeure, en revanche, l’unique administrateur de la communauté. C’est
                     lui qui, en principe, gère seul les biens communs.
                  

               

                

               31

               
La troisième innovation la loi de 1965 concerna le régime primaire ou statut fondamental impératif. La loi adopta, en ce domaine, de nombreuses règles
                     applicables à tous les couples mariés (v. ss 87 s.).
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La dernière innovation de la loi résida, enfin, dans l’assouplissement du principe d’immutabilité du régime matrimonial. Le législateur autorisa les époux à changer de régime matrimonial en cours d’union,
                     à la condition de soumettre ce changement à l’homologation du juge. Ce dernier veille
                     à ce que la modification du régime ne heurte ni l’intérêt de la famille ni celui des
                     créanciers. L’assouplissement du principe d’immutabilité du régime matrimonial s’accompagna
                     de l’apparition d’un nouveau régime laissé au choix des époux : le régime de la participation
                     aux acquêts. Ce dernier fit son entrée dans le Code civil, tandis que deux autres
                     régimes en furent évincés : le régime dotal et le régime sans communauté.
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En dépit de ces avancées majeures, la loi du 13 juillet 1965 ne scella pas, pour avoir
                     maintenu l’inégalité de principe des époux, l’état du droit positif. Or, le temps
                     passant, celle-ci devint intolérable. D’un point de vue sociologique, d’abord : le
                     décalage du droit et des mentalités se creusait de plus en plus, comme l’avait montré
                     l’enquête d’opinion publique réalisée en 1979 (v. J. Flour, G. Champenois, Les régimes matrimoniaux, 2e éd., A. Colin, coll. « U », 2001, no 47). D’un point de vue juridique, ensuite : l’inégalité des époux heurtait les engagements
                     internationaux de la France (Résolution 37 du Comité des ministres du Conseil de l’Europe
                     du 27 sept. 1978 sur l’égalité des époux en droit civil ; Convention des Nations unies
                     du 18 déc. 1979 sur l’élimination de toutes les formes de discrimination à l’égard
                     des femmes, dont la ratification fut autorisée par la loi no 83-561 du 1er juillet 1983). Ce double facteur conduisit le législateur à préparer une nouvelle
                     réforme qui déboucha sur la loi du 23 décembre 1985.
                  

               

            

            
               
                  
§3La loi du 23 décembre 1985
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La loi no 85-1372 du 23 décembre 1985 parachève l’évolution, amorcée par la loi de 1965, vers
                     l’égalité des époux. L’intitulé en est d’ailleurs révélateur. La loi du 23 décembre
                     1985 prend le nom de loi « relative à l’égalité des époux et des parents dans la gestion
                     des biens des enfants mineurs ». Elle répond à un triple objectif : l’égalité, la
                     liberté et l’équité.
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La loi du 23 décembre 1985 poursuit, tout d’abord, un objectif d’égalité. Le nouvel article 1421 affirme nettement l’égalité des époux dans la gestion des
                     biens communs. Désormais, le mari ne détient plus le monopole de la gestion de la
                     communauté. Il doit partager ses pouvoirs avec sa femme. Cette dernière peut, comme
                     lui, agir seule sur les biens communs. Les époux ont sur ces biens des pouvoirs concurrents,
                     d’où le nom de « gestion concurrente » donné à ce mode de répartition des pouvoirs.
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La loi du 23 décembre 1985 recherche, ensuite, un objectif de liberté. Le législateur a entendu garantir l’indépendance des époux. La gestion concurrente
                     est le meilleur moyen de parvenir à cette indépendance puisque chaque époux peut agir
                     seul sur les biens communs, sans avoir à recueillir le consentement de son conjoint.
                     La loi de 1985 a érigé la gestion concurrente en principe mais ce dernier est aussitôt
                     assorti d’une double restriction. La première répond au souci du législateur de garantir
                     l’indépendance professionnelle des époux. Il s’est agi d’éviter qu’un époux puisse
                     s’immiscer dans la profession de son conjoint. Pour empêcher une telle immixtion,
                     le législateur soumet à la gestion exclusive les actes d’administration et de disposition sur les biens communs, nécessaires à
                     l’exercice d’une profession séparée (v. ss 379 s.). La seconde restriction répond au souci du législateur de protéger un époux contre
                     les initiatives solitaires de son conjoint. La loi du 23 décembre 1985 soumet à la
                     cogestion les actes les plus graves relatifs aux biens communs ou à certains d’entre
                     eux (C. civ., art. 1422, 1424 et 1425).
                  

                  La liberté introduite par la loi de 1985 n’est pas limitée à la gestion des biens.
                     Elle se manifeste aussi sur le terrain des contrats entre époux. La loi nouvelle reconnaît
                     la licéité de certains contrats entre époux qui, jusque-là, étaient interdits (v. ss 17, v. ss 253).
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La loi du 23 décembre 1985 traque, enfin, un objectif d’équité. Le législateur apporta des améliorations à certains textes de la loi de 1965, dont
                     le fonctionnement avait montré les imperfections. Ces améliorations devaient permettre
                     de trouver des solutions plus équitables. Le régime de la participation aux acquêts
                     fut ainsi réformé afin de parvenir à des solutions plus justes.
                  

               

                

               38

               
Aujourd’hui, le droit des régimes matrimoniaux a atteint sa pleine maturité. S’il
                     est vrai qu’il a fait l’objet, depuis 1985, de réformes ponctuelles et que la doctrine
                     appelle de ses vœux une réforme du passif de la communauté, la matière bénéficie d’une
                     stabilité assez remarquable depuis les lois de 1965 et 1985 (G. Champenois, « Cinquantenaire »,
                     Defrénois 2015. 413). Si le droit des régimes matrimoniaux reste à l’abri du tourbillon des
                     réformes, c’est sans doute parce que la nouveauté vient d’ailleurs. D’une part, la
                     loi no 2013-404 du 17 mai 2013 a ouvert le mariage à tous les couples, qu’ils soient hétérosexuels
                     ou homosexuels, ce qui conduit mécaniquement à étendre le domaine des dispositions
                     de la matière et, notamment, du droit des régimes matrimoniaux. D’autre part, le mariage
                     subit la concurrence d’autres modes d’unions, qu’il s’agisse du concubinage ou du
                     pacte civil de solidarité. Or, ces unions ne tombent pas sous le coup du droit des
                     régimes matrimoniaux, qui reste exclusif des couples non mariés.
                  

               

            

         

      

   
      
            Compléments pédagogiques

            
               Mémo

               
                  [image: ]

               

               Tous les couples mariés, et eux seuls, sont placés sous un régime matrimonial. Ce dernier régit la propriété des biens des époux, leurs pouvoirs de gestion ainsi
                  que le sort de leurs dettes. Le régime matrimonial dissocie parfois le droit de propriété
                  sur un bien et le pouvoir de gestion sur ce bien dans le souci de garantir l’indépendance
                  de chaque époux ou de protéger un époux contre les initiatives solitaires de son conjoint.
                  Les époux bénéficient d’une pluralité de choix de leur régime matrimonial. Le Code civil distingue les régimes communautaires, les régimes séparatistes et
                  le régime de la participation aux acquêts. L’article 1387 pose le principe de la liberté des conventions matrimoniales, lequel permet au couple de choisir librement entre les différents modèles de régimes
                  offerts par le Code civil et d’y apporter toutes les modifications qu’ils jugent utiles,
                  dès lors qu’elles ne sont pas contraires à l’ordre public et aux bonnes mœurs.
               

               L’évolution historique de la matière s’est faite dans le silence de l’égalité des
                  époux. Le droit des régimes matrimoniaux est passé de dispositions consacrant l’omnipotence
                  du mari à des textes affirmant l’égalité complète des époux. La loi du 13 juillet 1965 a amorcé cette égalité, laquelle a été parachevée avec
                  la loi du 23 décembre 1985.
               

            

            
               Quid

               
■ Biens communs nos 6, 21


               Biens étant la propriété conjointe des deux époux. Sous le régime légal de communauté
                  sont, en principe, communs les biens que les époux acquièrent à titre onéreux pendant
                  le mariage.
               

               
■ Biens propres ou personnels nos 6, 8, 21


               Biens étant la propriété exclusive de l’un des conjoints, sous un régime de séparation
                  de biens ou un régime de communauté. Toutefois, sous ce dernier régime, on utilise
                  de préférence le terme de « bien propre ».
               

               
■ Clause d’attribution intégrale de la communauté au dernier vivant no 15


               Clause du contrat de mariage aux termes de laquelle, au décès de l’époux prémourant,
                  l’intégralité de la communauté sera attribuée au conjoint survivant. Les biens communs
                  ne sont donc pas partagés entre ce dernier et les héritiers du conjoint prédécédé.
                  La clause d’attribution intégrale de la communauté constitue un gain de survie : elle
                  ne peut être stipulée qu’au profit d’un époux déterminé, sous la condition de sa survie,
                  ou au profit de celui qui survivra quel qu’il soit (C. civ., art. 1524, al. 1er).
               

               
■ Conjoint survivant no 15


               Désigne celui des époux qui survit à son conjoint.

               
■ Conjoint prémourant no 15


               Désigne celui des époux qui décédera le premier.

               
■ Gestion exclusive no 36


               Mode de répartition des pouvoirs conférant à un époux le monopole de gestion de ses
                  biens propres ou personnels (C. civ., art. 225 ; C. civ., art. 1428 ; C. civ., art. 1536 ;
                  C. civ., art. 1569) et des biens communs affectés à l’exercice d’une profession séparée
                  de celle de son conjoint (C. civ., art.1421, al. 2).
               

               
■ Principe d’immutabilité du régime matrimonial nos 17, 32


               Souvent désigné sous le nom de « principe d’immutabilité des conventions matrimoniales »,
                  ce principe applicable sous tous les régimes, y compris sous le régime légal, interdit
                  aux époux de modifier directement, en totalité ou en partie, leur régime matrimonial
                  par le seul effet de leur volonté (C. civ., art. 1396, al. 3) et en dehors des conditions
                  prévues par les articles 1396 et 1397. Il s’applique pendant la durée de fonctionnement
                  du régime matrimonial, à l’exception de l’instance en divorce (C. civ., art. 1397-1,
                  265-2, 1451).
               

               
■ Régime primaire no 31


               Désigne les règles applicables à tous les couples mariés, du seul fait du mariage,
                  auxquelles les époux ne peuvent pas se soustraire. Le régime primaire n’est pas un
                  régime matrimonial mais un effet direct du mariage.
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Le mariage n’est plus aujourd’hui l’unique modèle d’union conjugale. Il subit la double
                     concurrence du pacte civil de solidarité (Section 1) et du concubinage (Section 2).
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Pendant très longtemps, les couples non mariés ont été bannis de la sphère du droit.
                     Aucune disposition spécifique ne réglait les droits et les devoirs des concubins ni
                     leurs pouvoirs sur les biens. C’est désormais chose faite depuis la loi no 99-944 15 novembre 1999 qui a inséré dans le Code civil les articles 515-1 et suivants.
                     Ces textes ont été modifiés par la loi no 2006-728 du 23 juin 2006 « portant réforme des successions et des libéralités ».
                     Le législateur a saisi l’occasion de la réforme du droit successoral pour modifier
                     le PACS. La loi renforce les devoirs (§1) et les pouvoirs (§2) des partenaires, ainsi
                     que les droits du partenaire survivant (§3).
                  

               

            

            
               
                  
§1Les devoirs des partenaires


               

                

               41

               
Le Code civil définit le PACS comme un contrat. L’article 515-1 dispose, en effet,
                     qu’« Un pacte civil de solidarité est un contrat conclu par deux personnes physiques
                     majeures, de sexe différent ou de même sexe, pour organiser leur vie commune ». Mais
                     si le PACS est un contrat, ses règles en font en réalité une union conjugale à mi-chemin
                     entre le mariage et l’union libre (À propos de l’incidence sur la nature juridique
                     du PACS de son transfert à l’officier d’état civil, v. V. Poudre, « Le transfert du
                     pacte civil de solidarité à l’officier d’état civil : entre compétences nouvelles
                     et naturelles », Dr. fam. 2017. Étude 6). Les règles du PACS sont pour la plupart inspirées des règles du mariage.
                     La loi du 23 juin 2006 renforce cette tendance, au point de transformer le PACS en
                     un « quasi-mariage ». Les dispositions adoptées depuis la réforme du PACS ont encore
                     accentué ce rapprochement (C. civ., art. 2236, réd. L. no 2008-561, 17 juin 2008 pour la suspension de la prescription ; C. com., art. L. 121-4
                     à L. 121-8, réd. L. no 2008-776, 4 août 2008 ; art. R. 121-6, R. 123-37 et R. 123-55, réd. Décr. no 2008-1488, 30 déc. 2008, pour l’extension au partenaire des dispositions relatives
                     au statut du conjoint du chef d’entreprise ; L. no 2009-526, 12 mai 2009 en matière de droit judiciaire privé,v. ss 46 ; sur tous ces points, v. notam., J.-J. Lemouland et D. Vigneau, Pan. « Droit des
                     couples », D. 2010. 735 ; J.-J. Lemouland et D. Vigneau, Pan. « Droit des couples », D. 2012. 981), sans pour autant gommer certaines différences remarquables (v. par exemple,
                     pour la constitutionnalité du bénéfice de la pension de réversion aux seuls conjoints,
                     Cons. const. 29 juill. 2011, no 2011-155 QPC, JO 30 juill. 2011. 13048 ; AJ fam. 2011. 436, obs. W. Jean-Baptiste ; RTD civ. 2011. 748, obs. J. Hauser ; Dr. fam. 2011. Comm. 143, note V. Larribau-Terneyre ; D. 2012. 982, obs. J.-J. Lemouland et D. Vigneau ; et pour sa conventionnalité, Civ. 2e, 23 janv. 2014, no 13-11362, D. 2014. 968, note L. Andreu ; JCP 2014, doctr. 953, no 3, obs. C. Coutant-Lapalus ; adde, Soc. 23 mai 2012, no 10-18341, D. 2013. 1099, obs. J.-J. Lemouland et D. Vigneau ; Dr. fam. 2012. comm. 114, note V. Larribau-Terneyre, saisissant la Cour de justice de l’Union
                     européenne de la question préjudicielle de savoir si le fait de réserver certains
                     avantages aux seuls salariés mariés est une discrimination contraire aux dispositions
                     internes et européennes du droit du travail ; Soc. 9 juill. 2014, no 10-18341, Dr. fam. 2014. comm. 142, note J.-R. Binet, retenant l’absence de discrimination ; Crim. 24 juin
                     2015, no 14-88.175, Dr. fam. 2015. comm. 181, obs. J.-R. Binet ; D. 2016. 1345, obs. J.-J. Lemouland et D. Vigneau refusant une question prioritaire
                     de constitutionnalité tenant à la différence de traitement entre mariage et PACS pour
                     l’incrimination du délit d’abandon de famille prévu à l’article 227-3 du Code pénal).
                     À la différence du mariage, le PACS ne crée pas de lien d’alliance (Civ. 1re, 28 févr. 2018, no 17-10876, Bull. 2018, I, no 41 ; D. actu. 28 févr. 2018, obs. Q. Guiguet-Schielé ; D. 2018. 991, note D. Sadi ; ibid. 1104, obs. J.-J. Lemouland et D. Vigneau ; AJ fam. 2018. 238, obs. N. Levillain ; JCP 2018, 569, note A. Molière ; JCP N 2018, 1888, note B. Beignier ; Dr. fam. 2018, comm. 120 ; J.-R. Binet ; RLDC 2018-160/26 ; Defrénois 25 oct. 2018, no 141k9, p. 51, note S. Gaudemet ; Gaz. Pal. 4 sept. 2018, no 330w6, p. 59, note S. Deville ; LPA 5 juill. 2018, no 136p9, p. 11, note J. Boisson ; Gaz. Pal. 10 juill. 2018, no 324a6, p. 12, note S. Mirabail ; Defrénois 28 juin 2018, no 135s7, p. 24, note L. Thoraval).
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La loi du 23 juin 2006 confirme et renforce les devoirs réciproques des partenaires
                     (A) ainsi que les devoirs des partenaires à l’égard des tiers (B).
                  

               

            

            
               
                  
A.Les devoirs réciproques des partenaires
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Entre partenaires, le législateur pose trois séries de devoirs réciproques. Ces devoirs résultent de
                     l’article 515-4, alinéa 1er du Code civil. Ce texte a été modifié par la loi du 23 juin 2006. Il soumet, d’abord,
                     les partenaires à une obligation de communauté de vie. L’article 515-4, alinéa premier
                     énonce désormais que « Les partenaires liés par un pacte civil de solidarité s’engagent à une vie commune (…) ». L’obligation de communauté de vie entre partenaires n’est pas, à vrai dire,
                     une innovation de la loi de 2006. Cette obligation résultait déjà implicitement de
                     la loi de 1999, ainsi que l’avait souligné le Conseil constitutionnel dans sa décision
                     du 9 novembre 1999 relative à cette loi (Cons. const. 9 nov. 1999, déc. no 99-419 DC, Loi relative au PACS (cons. 26), sur laquelle, v. N. Molfessis, « La réécriture
                     du PACS par le Conseil constitutionnel », JCP 2000. I. 210). L’obligation de communauté de vie soulève la question de l’obligation de fidélité. Le législateur ne soumet pas expressément les partenaires à un devoir de fidélité,
                     ce qui différencie le PACS du mariage. Toutefois, une décision du tribunal de grande
                     instance de Lille du 5 juin 2002 a déduit l’existence d’une obligation de fidélité
                     entre partenaires du droit des contrats et, plus précisément, de l’obligation d’exécuter
                     de bonne foi le devoir de communauté de vie (TGI Lille, ord., 5 juin 2002, D. 2003. 515, note X. Labbée ; RTD civ. 2003. 270, note J. Hauser). La sanction réside alors dans la résiliation du PACS aux
                     torts du partenaire infidèle sur le fondement des articles 1104, 1224 et 1218 du Code
                     civil. La résiliation du contrat peut en outre être assortie du versement de dommages-intérêts
                     au partenaire victime. Mais le droit des contrats n’est pas le seul fondement du devoir
                     de fidélité entre partenaires. En effet, ce devoir constitue le corollaire de l’obligation
                     de communauté de vie. Il résulte ainsi implicitement de la loi. Cette analyse a été
                     rejetée par certaines juridictions du fond au motif que « la situation de concubinage,
                     même formalisée par la conclusion d’un PACS, ne génère aucune obligation de fidélité
                     propre au mariage » et « que le concubinage est par nature une situation précaire » (CA
                     Rennes, 5 mai 2015, Dr. fam. 2015, comm. 140, note J.R. Binet, v. antér., dans le même sens, CA Montpellier,
                     4 janv. 2011, Dr. fam. 2011, comm. 89, note V. Larribau-Terneyre). Le raisonnement ne convainc pas. S’il
                     est vrai que la rupture du PACS est libre, à la différence de la dissolution du mariage
                     subordonnée à des causes de divorce, le législateur n’érige pas la précarité du PACS
                     en une condition de cette union. Surtout, l’argument tiré de la précarité du PACS
                     ne résiste pas à l’épreuve de l’élasticité des conditions du divorce pour altération
                     définitive du lien conjugal. Il est vrai que la Cour de cassation a pu sembler affranchir
                     l’obligation de communauté de vie découlant du PACS de l’existence d’une vie de couple.
                     Elle a ainsi décidé qu’une telle union pouvant être conclue entre deux hommes ayant
                     déclaré que le lien qui les unissait était celui d’un père à son fils, du fait de
                     leur écart d’âge important de quarante-quatre ans. Pour autant, la Haute juridiction
                     relève, dans le même temps, l’absence de tout empêchement légal à la conclusion d’un
                     PACS. La finalité de cette union est donc sans conteste l’instauration d’une vie de
                     couple (Civ. 1re, 8 mars 2017, no 16-18.685, LEFP 2017 (no 4). 110k4, obs. A. Batteur ; D. 2017. 1292, note M. Saulier ; D. 2017. 1094, obs. J.-J. Lemouland et D. Vigneau ; D. 2017. 1490, obs. J.-J. Lemouland ; AJ fam. 2017. 363, obs. P. Hilt ; RTD civ. 2017. 358, obs. J. Hauser ; Dr. fam. 2017. comm. 91, note S. Dumas-Lavenac ; A. Gouëzel « Le PACS sans couple, une hérésie »,
                     D. 2017. 2038).
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L’article 515-4, alinéa premier décide, ensuite, que les partenaires sont tenus d’un
                     devoir d’aide matérielle réciproque. Ce devoir oblige chaque partenaire à participer aux charges de la vie commune telles
                     que, par exemple, les dépenses de logement, d’éducation des enfants, les frais de
                     nourriture. La loi du 23 juin 2006 est venue préciser les modalités de répartition
                     des charges de la vie commune entre les partenaires. L’article 515-4, alinéa 1er décide désormais que « Si les partenaires n’en disposent autrement, l’aide matérielle
                     est proportionnelle à leurs facultés respectives ». Autrement dit, si les partenaires n’ont rien précisé dans le contrat de PACS, ils
                     participent chacun aux charges de la vie commune à hauteur de leurs moyens respectifs.
                     Cette règle de répartition est calquée sur celle de l’article 214 du Code civil (al. 1er), qui impose à chaque époux de contribuer aux charges du mariage (v. ss 186 s.). En conséquence, la jurisprudence applicable aux époux à propos des investissements
                     immobiliers a été transposée aux partenaires de PACS : le règlement, par un partenaire,
                     des échéances de l’emprunt destiné à l’acquisition d’un bien immobilier participe
                     de l’exécution de l’aide matérielle entre partenaires et ne peut donner lieu à créance
                     s’il ne constitue pas une contribution excessive (Civ. 1re, 27 janv. 2021, no 19-26140, Bull. civ. janv. 2021, p. 185 ; D. actu., 15 févr. 2021, obs. L. Gareil-Sutter ; D. 2021. 668 , note C. Goldie-Genicon ; AJ fam. 2021. 244, obs. J. Casey ; AJDI 2021. 599, obs. F. Cohet ; Defrénois 3 juin 2021, no 201d8, p. 30, obs. G. Champenois ; LEFP mars 2021, no 113m1, p. 4, note L. Mauger-Vielpeau ; LPA 20 mai 2021, no 160g0, p. 16, comm. P.-L. Niel ; Gaz. Pal. 20 avril 2021, no 420m3, obs. J. Pierrot-Blondeau ; RJPF 2021/3, p. 39, comm. J. Dubarry ; JCP 2021/11, no 288, note M. Mignot ; JCP N 2021. 14. 1150, note B. Barthelet et C. Guilloteau ; Dr. Fam. 2021. 2, comm. 52, V. Bouchard). Sans doute faut-il convenir qu’il existe la même
                     limite que pour les couples mariés : l’apport en capital ne participe pas de l’exécution
                     de l’aide matérielle réciproque. Ce rapprochement conceptuel invite à réfléchir à
                     la nature même de la communauté de vie : ne serait-elle pas un fait juridique volontaire
                     générateur d’effets juridiques, donc un quasi-contrat (en ce sens : Q. Guiguet-Schielé,
                     Gaz. Pal. 23 mars 2021, no 401d0, p. 45) ? Cela pourrait expliquer que les solutions jurisprudentielles soient
                     identiques quel que soit le statut du couple. Que l’on soit marié, pacsé ou simple
                     concubin, la vie de couple n’est pas différente et les besoins de ses membres sont
                     semblables. 
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L’article 515-4, alinéa premier impose, enfin, aux partenaires un devoir d’assistance réciproque. Il s’agit ici d’une innovation de la loi du 23 juin 2006. La loi ne précise pas
                     le contenu de ce devoir mais il est possible de le définir par référence au devoir d’assistance entre époux (C. civ., art. 212). Le devoir d’assistance impose aux partenaires un
                     devoir d’aide et de soutien moral ou psychologique dans les épreuves de l’existence,
                     un devoir de sincérité dans leurs relations.
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Les devoirs réciproques des partenaires sont d’ordre public : il leur est interdit d’y déroger. Il reste que le législateur n’a pas prévu de
                     sanction spécifique en cas de manquement à ces obligations. L’inexécution de ces devoirs
                     relève ainsi du droit commun des contrats. Le partenaire peut exiger soit l’exécution
                     de ses obligations par son compagnon (dans le cas d’un manquement au devoir d’aide
                     matérielle, par exemple), soit la résiliation du PACS assortie, le cas échéant, de
                     dommages-intérêts (C. civ., art. 515-7). Pour autant, le droit judiciaire conduit,
                     sur le terrain procédural, à renforcer l’alignement du devoir d’aide mutuelle et matérielle
                     des partenaires sur l’obligation des époux de contribuer aux charges du mariage. Modifiant
                     le Code de l’organisation judiciaire, l’article 14 de la loi de simplification du
                     droit et d’allégement des procédures du 12 mai 2009 confère, depuis le 1er janvier 2010, au juge aux affaires familiales compétence pour connaître non seulement
                     des actions liées à la fixation de la contribution aux charges du mariage mais aussi
                     de celles relatives à la « contribution aux charges (…) du pacte civil de solidarité »
                     (COJ, art. L. 213-3, 3o ; v. A.-M. Leroyer, « Simplification du droit et allégement des procédures », RTD civ. 2009. 584, spéc. p. 587).
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Le législateur impose aux partenaires une solidarité à l’égard des tiers. L’article 515-4,
                     alinéa 2 dispose que « Les partenaires sont tenus solidairement à l’égard des tiers
                     des dettes contractées par l’un d’eux pour les besoins de la vie courante ». Il s’agit
                     d’un texte d’ordre public, auquel les partenaires ne peuvent pas déroger, qui constitue le décalque de l’article 220
                     soumettant les dettes ménagères des époux à la solidarité passive (v. ss 17 s.). L’article 515-4, alinéa 2 autorise, par exemple, le créancier d’un partenaire
                     à se tourner vers son compagnon pour le paiement d’une dette de loyer, et cela même
                     si le bail est au nom du seul partenaire.
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Jusqu’à récemment, l’article 515-4, alinéa 2 ne prévoyait pas de limite à la solidarité
                     des partenaires. Celle-ci jouait, sans restriction, pour toutes les dettes contractées
                     pour les besoins de la vie courante. Cette situation était choquante car, dans le
                     cadre du mariage, l’article 220 exclut de la solidarité passive les dépenses manifestement
                     excessives, les emprunts immodestes et les achats à tempéraments (v. ss 179 s.). La solidarité ménagère couvrait un plus grand nombre de dettes dans le cadre
                     du PACS que dans celui du mariage, ce qui paraissait pour le moins curieux. La loi
                     du 23 juin 2006 a remédié à cette situation en précisant à l'article 515-4, alinéa 2
                     in fine que la « solidarité n’a pas lieu pour les dépenses manifestement excessives ». Néanmoins,
                     contrairement à l’article 220, la rédaction du texte, issue de la loi du 23 juin 2006,
                     n’excluait ni les emprunts, ni les achats à tempérament du domaine de la solidarité
                     passive. La différence de rédaction des deux textes était peu compréhensible et, en
                     tout cas, critiquable. On comprenait mal, en effet, pourquoi les emprunts et les achats
                     à tempérament étaient inclus dans le champ de la solidarité passive dans le cas du
                     PACS et en étaient exclus dans le cas du mariage. Aussi, la loi no 2010-737 du 1er juillet 2010 est-elle intervenue afin de remédier à la maladresse de rédaction de
                     l’article 515-4, alinéa 2, en transposant aux partenaires les dispositions de l’article 220,
                     applicables aux époux. Depuis le 1er mai 2011, la solidarité des partenaires est exclue pour les achats à tempérament
                     et les emprunts conclus par un seul d’entre eux, sauf, s’agissant des emprunts, s’ils
                     portent sur des sommes modestes nécessaires aux besoins de la vie courante (L. du
                     1er juillet 2010, no 2010-537, art. 9). La loi no 2014-344 du 17 mars 2014 étend par ailleurs au PACS la nouvelle restriction qu’elle
                     apporte, en matière d’emprunts ménagers, à la solidarité. Cette dernière ne joue désormais,
                     en cas de pluralité de crédits, que si le montant cumulé des sommes empruntées n’est
                     pas manifestement excessif au regard du train de vie du ménage (art. 515-4, al. 2 ;
                     v. ss 185).
                  

               

            

            
               
                  
§2Les pouvoirs des partenaires
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La loi du 23 juin 2006 a profondément modifié les pouvoirs des partenaires sur les
                     biens. La réforme a doté le PACS d’un véritable statut patrimonial. Celui-ci puise
                     sa source d’inspiration dans le droit des régimes matrimoniaux. La loi du 23 juin
                     2006 prévoit ainsi une présomption de pouvoir en matière mobilière (A), un régime
                     légal (B) pour les autres biens et la possibilité d’établir un régime conventionnel
                     (C). Elle renforce également les droits des partenaires lors de la dissolution du
                     PACS (D).
                  

               

            

            
               
                  
A.La présomption de pouvoir en matière mobilière
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La loi du 23 juin 2006 introduit une disposition nouvelle au sein de la réglementation
                     du PACS. L’article 515-5, alinéa 3 dispose que « Le partenaire qui détient individuellement
                     un bien meuble est réputé, à l’égard des tiers de bonne foi, avoir le pouvoir de faire
                     seul sur ce bien tout acte d’administration, de jouissance ou de disposition ».
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Ce texte est la reproduction de l’article 222, alinéa 1er du Code civil applicable aux époux. Il pose une « présomption de pouvoir ». On entend,
                     par cette expression, que lorsqu’un partenaire accomplit, sur un bien meuble qu’il
                     détient individuellement, un acte de disposition (vente, par exemple) ou d’administration
                     (dépôt, par ex.), il n’y a pas lieu de rechercher s’il a le pouvoir de faire cet acte
                     sans le consentement de son compagnon. L’acte est valablement accompli, dès lors que
                     le tiers contractant est de bonne foi. Le contractant est de mauvaise foi lorsqu’il
                     connaît le défaut de pouvoir du partenaire. Il en est ainsi lorsqu’il sait que le
                     meuble est un bien indivis, dont la vente requiert le consentement des deux partenaires
                     (C. civ., art. 815-3). La présomption de pouvoir de l’article 515-5, alinéa 3 est
                     une présomption irréfragable. Elle ne peut pas être écartée, dès lors que les conditions d’application du texte
                     sont réunies (sur lesquelles, v. ss 110 s.).
                  

               

            

            
               
                  
B.Le régime légal
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La loi du 15 novembre 1999 avait placé les biens des partenaires sous un régime d’indivision
                     généralisée. Elle décidait, en effet, que les biens acquis à titre onéreux après la
                     conclusion du PACS étaient réputés indivis entre les partenaires. Cette présomption
                     d’indivision ne pouvait être écartée que par une stipulation contraire. Les partenaires
                     devaient exprimer leur volonté dans la convention de PACS, lorsqu’il s’agissait de
                     meubles meublants. Pour tous les autres biens, la volonté contraire des partenaires
                     devait être manifestée dans l’acte d’acquisition ou de souscription du bien (par exemple,
                     achat d’un terrain, acte constitutif d’une société). Cette règle était très critiquée
                     en raison tout à la fois de ses difficultés de mise en œuvre et de ses résultats.
                     Elle conduisait le plus souvent à une indivision inconsciente entre les partenaires.
                     Il suffisait que l’un d’eux achète un bien pendant la durée du PACS, sans écarter
                     la présomption d’indivision, pour que son compagnon devienne propriétaire de la moitié
                     de ce bien. La grande majorité des partenaires ignorait cette règle.
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La loi du 23 juin 2006 revient sur ce système. Elle refond entièrement le statut des
                     biens des partenaires. L’article 515-5, alinéa 1er dispose désormais que « Sauf dispositions contraires de la convention [établissant
                     le PACS], chacun des partenaires conserve l’administration, la jouissance et la libre
                     disposition de ses biens personnels. Chacun d’eux reste seul tenu des dettes personnelles
                     nées avant ou pendant le pacte, hors le cas du dernier alinéa de l’article 515-4 ».
                     La solution de la loi du 23 juin 2006 est l’exacte opposée de la solution ancienne.
                     Aujourd’hui, chaque partenaire demeure le propriétaire exclusif de ses biens, à moins
                     que le contraire n’ait été stipulé dans la convention de PACS. La loi nouvelle place
                     les partenaires sous un régime de séparation de biens. L’article 515-5, alinéa 2 précise
                     que « Les biens sur lesquels aucun des partenaires ne peut justifier d’une propriété exclusive
                     sont réputés leur appartenir indivisément, à chacun pour moitié ». Chaque partenaire
                     peut prouver par tous moyens qu’il a la propriété exclusive d’un bien (C. civ., art 515-5,
                     al. 2). Ces règles sont la transposition au PACS des dispositions relatives aux époux
                     mariés sous le régime de la séparation de biens (C. civ., art. 1538v. ss 683 s.). Sur le terrain du passif, chaque partenaire est seul obligé aux dettes qu’il
                     a souscrites. Lorsque les partenaires se sont engagés solidairement en qualité de
                     co-emprunteurs, chaque partenaire peut être seul poursuivi pour le tout par le créancier.
                     Néanmoins, dans leurs rapports internes, le solvens dispose d’un recours en contribution
                     contre son compagnon à hauteur de la part de dette dont la charge personnelle incombe
                     à ce dernier (CA Lyon, 21 juin 2016, no 13/09288, D. 2017. 1095, obs. J.-J. Lemouland et D. Vigneau).
                  

               

            

            
               
                  
C.Le régime conventionnel
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L’article 515-5-1 autorise les partenaires à opter pour l’indivision des acquêts. Il leur reconnaît la faculté de soumettre au régime de l’indivision les biens qu’ils
                     acquièrent à titre onéreux, ensemble ou séparément, pendant la durée du PACS. Les
                     acquêts appartiennent alors aux partenaires en copropriété. La décision de placer
                     les acquêts en indivision peut intervenir soit lors de la conclusion du PACS, soit
                     pendant sa durée au moyen d’une convention modificative. S’il ne fait pas de doute
                     que les partenaires sont libres d’inclure tous les acquêts dans l’indivision, la faculté
                     de moduler le périmètre de cette dernière à la baisse, en choisissant de n’y inclure
                     que certains acquêts ou de l’augmenter, en stipulant par exemple une indivision universelle,
                     est controversée (v., par ex., N. Lebeau, « Brèves remarques sur la nature de l’indivision
                     d’acquêts des partenaires liés par un Pacs », Defrénois 2010. 39172. 2189 ; adde, la proposition du 110e Congrès des notaires d’autoriser les partenaires à réduire, dans la convention de
                     PACS l’étendue des biens soumis à l’indivision des acquêts, v. E. Clerget, C. Dessertenne-Brossard,
                     « Le partage des richesses professionnelles du couple », préc.). À vrai dire, le PACS étant un contrat, le principe de la liberté des conventions
                     doit conduire à permettre aux partenaires d’ajuster le domaine de l’indivision des
                     acquêts, en fonction de leur situation, et sous réserve des dispositions d’ordre public.
                     Il serait assez incohérent de leur refuser cette liberté, cependant que le Code civil
                     fait bénéficier les époux du principe de la liberté des conventions matrimoniales
                     (C. civ., art. 1387 ; comp., pour une analyse différente, C. Brenner, « Vie professionnelle
                     et famille, place au contrat. Rapport de synthèse », JCP N 2014, hors série no 29, p. 35).
                  

                  Lorsqu’elle est sous seing privé, la convention de PACS doit être enregistrée, depuis
                     la loi no 2016-1547 du 18 novembre 2016, en vigueur depuis le 1er novembre 2017, par l’officier de l’état civil du lieu de la résidence commune des
                     partenaires (J. Combret et N. Baillon-Wirtz, « Le transfert aux officiers d’état civil
                     de l’enregistrement des PACS sous seing privé », JCP N 2017. 570 ; W. Baby, « Réforme du PACS : quand le bon sens ne suffit pas », JCP N 2017. 903 ; F. Bicheron, « Déclaration du PACS en mairie », Defrénois 2016, 125d4, p. 1319 ; P. Hilt, « Les dispositions de la loi de modernisation de
                     la justice du XXIe siècle relatives au mariage et au PACS : entre simples toilettages et vrais changements,
                     AJ fam. 2016. 572). Depuis la loi no 2011-331 du 28 mars 2011, lorsque la convention est notariée, le notaire ayant instrumenté
                     l’acte « procède à l’enregistrement du pacte » (art. 515-3, al. 3 et 515-5-1), ce
                     qui signifie que la formalité d’enregistrement est accomplie par la mention de la
                     conclusion, de la modification ou de la dissolution du PACS sur un registre spécifiquement
                     dédié aux PACS reçus par le notaire dénommé « registre des pactes civils de solidarité ».
                     Ce registre est tenu dans chaque étude éventuellement sous forme électronique (Sur
                     ceci, v. W. Baby, « Réforme du Pacs authentique : aspects pratiques », Defrénois 2011. 40045. 1108 ; v. également, J.-F. Sagaut, « Notaires, à vos actes prêts… pacsez ! »,
                     Defrénois 2011. 40044. 1106 ; M. Lamarche, « Le greffier, l’officier de l’état civil ou le
                     notaire ? L’enregistrement du PACS partiellement dévolu au notaire », Dr. fam. 2011. Focus 36 ; X. Labbée, « Enregistrement par le notaire », JCP 2011. 1354 ; D. 2012. 982, obs. J.-J. Lemouland et D. Vigneau ; W. Baby et B. Beignier, « Le Pacs
                     authentique, ou l’aventure à deux sans l’aventure en droit », JCP N 2012. 1207 ; A.-M. Leroyer, « Pacte civil de solidarité. Enregistrement par le notaire »,
                     RTD civ. 2012. 780 ; v. Décr. no 2012-966 du 20 août 2012, JO 22 août 2012, p. 13675).
                  

                  L’article 515-5-1 précise que lorsque les partenaires ont stipulé l’indivision des
                     acquêts, ces biens « sont réputés indivis par moitié », sans que l’un des partenaires
                     puisse exercer un recours contre l’autre au titre d’une contribution inégale. Si,
                     par exemple, les partenaires décident de rendre indivis un immeuble financé avec les
                     fonds d’un seul d’entre eux, celui qui a payé l’intégralité du prix ne peut pas exercer
                     un recours contre son compagnon à hauteur de la moitié de la somme. Reste à déterminer
                     si l’article 515-5-1 s’impose aux partenaires comme un texte d’ordre public.
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L’article 515-5-2 énumère une liste de biens qui demeurent toujours la propriété exclusive
                     de chaque partenaire. Il s’agit des « deniers perçus par chacun des partenaires, à
                     quelque titre que ce soit, postérieurement à la conclusion du pacte et non employé
                     à l’acquisition d’un bien » (par exemple, les salaires), des « biens crées et de leurs
                     accessoires », des « biens à caractère personnel » (bijoux, vêtements, linge, etc.),
                     des biens acquis au moyen de deniers appartenant à un partenaire antérieurement à
                     l’enregistrement de la convention de PACS ou de la convention par laquelle les partenaires
                     ont opté pour l’indivision des acquêts, des biens acquis au moyen de deniers reçus
                     par donation ou succession. Dans ces deux derniers cas, le bien acquis n’est personnel
                     que si l’acte d’acquisition fait mention de l’emploi des fonds personnels d’un indivisaire.
                     À défaut, le bien est réputé indivis par moitié et donne lieu à une créance entre
                     partenaires, dont le règlement intervient à la dissolution du PACS (C. civ., art. 515-7,
                     dernier al.). Enfin, les portions de biens acquises dans le cadre d’une indivision
                     successorale demeurent également la propriété exclusive de chaque partenaire.
                  

               

                

               56

               
La portée de l’article 515-5-2 n’est pas aisée à cerner. Le texte est-il d’ordre public ?
                     La question se pose avec d’autant plus d’acuité qu’il est incomplet et omet de la
                     liste des biens personnels ceux acquis avec les deniers provenant de la vente des
                     biens personnels de chaque partenaire (Sur ce point, v. les propositions du 110e Congrès des notaires suggérant d’inscrire à l’article 515-5-2 les biens acquis avec
                     les deniers provenant de la vente d’un bien personnel d’un partenaire, E. Clerget,
                     C. Dessertenne-Brossard, « Le partage des richesses professionnelles du couple »,
                     JCP N 2014, hors-série no 29. 12). Ainsi qu’il a été souligné, l’on discerne malaisément ce qui justifierait
                     que les partenaires soient privés de la liberté d’aménager, dans la convention de
                     PACS, le périmètre des acquêts. Le principe de la liberté des conventions doit conduire
                     à leur reconnaître cette faculté. La question se pose, par ailleurs, de savoir si
                     l’article 515-5-2 déroge seulement aux stipulations de la convention d’indivision
                     ou également à la présomption d’indivision de l’article 515-5. Sur ce dernier point,
                     le mot « toutefois » utilisé par le législateur au début de l’article 515-5-2 et la
                     référence opérée par le 4o de cet article à la convention d’indivision laissent entendre — semble-t-il — qu’il
                     déroge seulement aux stipulations de celle-ci.
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Les biens compris dans la convention d’indivision sont l’objet de règles de gestion
                     originales. La loi du 23 juin 2006 soustrait la gestion des biens indivis au droit
                     commun de l’indivision (C. civ., art. 815-2 et 815-3). L’article 515-5-3 décide qu’à
                     défaut de dispositions contraires de la convention, chaque partenaire a la gestion
                     de l’indivision et peut exercer les pouvoirs reconnus par les articles 1873-6 à 1873-8
                     du Code civil, qui relèvent du régime de l’indivision conventionnelle. La référence
                     à ces textes signifie que chaque partenaire a sur les biens indivis les mêmes pouvoirs
                     que ceux dont disposent, sur les biens communs, les époux mariés sous le régime de
                     la communauté (v. ss 377 s.). Chaque partenaire peut ainsi, en principe, gérer seuls les biens indivis. Ce
                     principe de gestion concurrente fait toutefois l’objet d’exceptions importantes qui
                     seront étudiées lors du régime de communauté (v. ss 378). Par ailleurs, le législateur impose aux pouvoirs des partenaires une restriction
                     supplémentaire à ceux des époux. Chaque partenaire ne peut disposer des meubles corporels
                     que pour les besoins d’une exploitation normale des biens indivis ou s’il s’agit de
                     choses difficiles à conserver ou sujettes à dépérissement (C. civ., art. 1873-6, al. 2).
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L’article 515-5-3 alinéa 2 permet aux partenaires de conclure une convention relative
                     à l’exercice de leurs droits indivis. Ils peuvent décider, par exemple, que la vente
                     de certains biens indivis sera soumise à leur double consentement ou confier la gestion
                     des biens indivis à un tiers. Cette convention est soumise aux dispositions des articles 1873-1
                     à 1873-15 relatifs aux indivisions conventionnelles et doit être publiée en cas d’acquisition
                     d’un bien soumis à publicité foncière (v., pour la nullité d’une convention d’indivision,
                     contraire à l’article 1873-3, par laquelle chacun des concubins s’était engagé à ne
                     pas solliciter la vente de l’appartement indivis dans un délai minimum de 25 ans et
                     qu’ils avaient omis de présenter à la publicité foncière, CA Paris, pôle 3, ch. 1,
                     no 08/15638, Dr. fam. 2010, comm. 1, note V. Larribau-Terneyre).
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L’article 515-5-3 précise, en son dernier alinéa, que la convention par laquelle les
                     partenaires ont décidé de placer leurs acquêts en indivision « est réputée conclue
                     pour la durée du pacte civil de solidarité ». Toutefois, lors de la dissolution du
                     PACS, les partenaires peuvent décider de prolonger les effets de la convention et
                     de rester en indivision. Cette décision obéit aux articles 1873-1 à 1873-15 relatifs
                     aux indivisions conventionnelles.
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La loi du 23 juin 2006 précise le domaine d’application dans le temps de ces règles
                     nouvelles, par des dispositions transitoires. Les règles relatives au régime légal
                     et au régime conventionnel des biens — c’est-à-dire les articles 515-5 à 515-5-3 du
                     Code civil — sont applicables aux PACS conclus après le 1er janvier 2007. Mais les partenaires dont le PACS est antérieur à cette date sont libres de se soumettre
                     aux dispositions nouvelles au moyen d’une convention modificative. À défaut les dispositions
                     de la loi de 1999 leur demeurent applicables (Rép. min. no 94493, JOAN 6 sept. 2016, p. 8006 ; Dr. fam. 2016, comm. 232, note B. Beignier ; M. Nicod, « Prévoyance ou imprévoyance des premiers
                     partenaires ? », Dr. fam. 2016. Repère 10 ; D. 2017. 1095, obs. J.-J. Lemouland et D. Vigneau).
                  

               

            

            
               
                  
D.Le sort des biens à la dissolution du PACS
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La dissolution du PACS peut résulter de trois causes différentes. Elle est due, soit
                     à la déclaration conjointe des partenaires ou à la décision unilatérale de l’un d’eux
                     de mettre fin au PACS, soit au décès de l’un des partenaires, soit au mariage des
                     partenaires ou de l’un d’eux (C. civ., art. 515-7).
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Lors de la dissolution du PACS, chaque partenaire reprend ses biens personnels. Lorsqu’il
                     existe des biens indivis ou lorsque les partenaires ont opté pour l’indivision des
                     acquêts, les biens indivis sont partagés entre les partenaires ou leurs héritiers.
                     L’article 515-7, alinéa 10 décide que « Les partenaires procèdent eux-mêmes à la liquidation
                     des droits et obligations résultant pour eux du pacte civil de solidarité ». La loi
                     reste silencieuse, en revanche, quant à la faculté des partenaires de stipuler dans
                     la convention de PACS, des clauses de liquidation alternative conçues sur le modèle
                     de celles admises par le droit des régimes matrimoniaux (v. ss 664), ce qui conduit non sans paradoxe, en l’état du droit positif, à refuser aux partenaires
                     la liberté reconnue aux époux pour anticiper contractuellement leur rupture (Sur le
                     sujet, v. P. Murat, « Les régimes matrimoniaux et les régimes “pacsimoniaux” à l’épreuve
                     de la rupture des couples », JCP N 2011. 1206). Se pose encore, s’agissant des partenaires, la question de savoir si
                     ces derniers peuvent partager leurs acquêts, de manière anticipée au cours de leur
                     vie commune, tout en demeurant sous le régime de l’indivision des acquêts. L’admettre
                     reviendrait à consacrer une solution pour le moins inédite sous un régime participatif,
                     même s’il est vrai qu’aucune disposition légale ne l’interdit expressément (v. en
                     ce sens, D. Autem, « Quel(s) partage(s) pour l’indivision des acquêts des partenaires ? »,
                     Defrénois 2014. 1155 et les référ. citées, spéc. note 46).
                  

                  À défaut d’accord des partenaires sur la liquidation des droits et des obligations
                     résultant du PACS, « le juge statue sur les conséquences patrimoniales de la rupture,
                     sans préjudice de la réparation du dommage éventuellement subi » (C. civ., art. 515-7,
                     al. 10 ; sur le caractère exceptionnel, résultant de la liberté de rupture du PACS,
                     de l’allocation de dommages-intérêts laquelle implique la démonstration d’une faute
                     commise à l’occasion de la rupture, v. Montpellier, 4 janv. 2011, no 10/00781, Dr. fam. 2011. Comm. 89, obs. V. Larribau-Terneyre ; D. 2012. 983, obs. J.-J. Lemouland et D. Vigneau). Le législateur marque ainsi nettement
                     sa préférence pour la liquidation et le partage amiables. Ce n’est qu’à défaut d’entente
                     entre les partenaires que la liquidation et le partage judiciaires sont appelés à
                     prendre le relais. Par le passé, la demande devait être portée devant le juge du contrat,
                     c’est-à-dire le tribunal de grande instance (devenu tribunal judiciaire), et non devant
                     le juge aux affaires familiales (v. CA Douai, 27 févr. 2003, RTD civ. 2003. 684, obs. J. Hauser ; D. 2004. Somm. 2969, obs. J.-J. Lemouland). La loi no 2009-529 du 12 mai 2009 a rompu avec cette solution. Elle confie désormais à ce magistrat,
                     sauf en cas de décès ou de déclaration d’absence, compétence pour connaître non seulement
                     des demandes relatives au fonctionnement, à la liquidation et au partage des régimes
                     matrimoniaux mais aussi de celles relatives au fonctionnement des indivisions entre
                     partenaires ou entre concubins ainsi qu’à la liquidation et au partage de leurs intérêts
                     patrimoniaux. Elle contribue ainsi, sur un plan procédural, à l’émergence progressive
                     d’un véritable droit commun du couple (COJ, art. L. 213-3, réd. art. 14, L. no 2009-529, 12 mai 2009 ; V. Larribau-Terneyre, « Les apports de la loi du 12 mai 2009
                     de simplification du droit sur le contentieux familial et le droit des personnes et
                     de la famille », Dr. fam. 2009 (no 9), Étude 29 ; A. Caron-Déglise, « La loi du 12 mai 2009 modifie les règles de procédure
                     applicables au droit des personnes et de la famille », RJPF juill.-août 2009, p. 12).
                  

                  La loi du 12 mai 2009 a par ailleurs soumis, sur le terrain du droit international
                     privé, les causes et les effets de la dissolution d’un partenariat enregistré à l’étranger,
                     ainsi que les conditions et les effets de sa formation, à la loi interne de l’État
                     de l’autorité qui a procédé à l’enregistrement (C. civ., art. 515-7-1, réd. L. 12 mai
                     2009. La formule n’écarte pas la règle de conflit en matière successorale qui demeure
                     applicable en tant que règle spéciale). Ainsi, un partenariat enregistré par une autorité
                     étrangère relevait de la loi de cette autorité, si bien que, par exemple, un partenariat
                     enregistré entre un Français et un Belge au consulat de Belgique à Londres, est soumis
                     à la loi belge. C’est cette loi qui régit leur partenariat, quand bien même le couple
                     reviendrait, par la suite, s’installer sur le territoire français (v. N. Joubert et
                     B. Morel, « Les partenariats enregistrés en droit international privé depuis la loi
                     du 12 mai 2009 », JCP N 2009. 1285 ; S. Valory, « Les effets d’un partenariat étranger sont désormais reconnus
                     en France », RJPF juill.-août 2009, p. 20 ; Pan. Droit des couples, D. 2010. 736, obs. J.-J. Lemouland et D. Vigneau). Les contours de la notion de « partenariat
                     enregistré » n’étant pas précisément déterminés, les dispositions de l’article 515-7-1
                     permettront à des institutions très variées de produire leurs effets, en France (v. A.-M. Leroyer,
                     « Simplification du droit et allégement des procédures », préc., v. ss 46). L’application du texte, ainsi que l’assimilation d’un point de vue fiscal des partenariats
                     étrangers au PACS, doivent être toutefois écartés en cas de règle de conflit spécifique
                     susceptible de résulter d’une disposition conventionnelle ou énoncée par le Code civil
                     ou en cas de contrariété avec l’ordre public international français. Il en serait
                     ainsi, par exemple, en cas de partenariat souscrit à l’étranger entre deux frères
                     ou sœurs (Rép. min. no 49494, JOAN 30 juin 2009, p. 6678, JCP 2009. Actu. 127 ; v. pour l’assimilation fiscale des partenariats étrangers au PACS,
                     Rép. min. no 53004, JOAN 1er déc. 2009, JOAN Q, p. 11428 ; JCP N 2009. Actu. 809 ; Dr. fam. 2010, comm. 14, obs. F. Douet ; Defrénois 2010. Actu. 145 ; Rép. min., no 33742, JOAN Q 6 avr. 2010, D. 2010. 692 ; Instr. adm., 30 déc. 2009, BOI no 6, 13 janv. 2010, 7 G-2-10 ; Instr. adm., 29 déc. 2009, BOI no 6, 13 janv. 2010, 5 B-4-10 ; W. Baby, « Partenariats étrangers et droits de mutation
                     à titre gratuit : une instruction bienvenue », Defrénois 2010. 39111. 1042, Rép. min. no 10054, JO Sénat Q 27 mai 2010, Dr. fam. 2010, alerte 51 ; Rappr. Médiateur Rép., 23 févr. 2009, Propositions de réforme du médiateur de la République (10e anniversaire du PACS), JCP 2009. Actu. 117 et, en réponse à ces propositions, Rép. min. no 52901, JOAN 16 févr. 2010, p. 1808 ; JCP N 2010. 249 ; RJPF avr. 2010, p. 21, obs. S. Valory ; Rép. min. no 10664, JO Sénat Q 18 févr. 2010, p. 839, JCP N 2010. 249 ; RJPF avr. 2010, p. 21, obs. S. Valory).
                  

                  Aujourd’hui, le règlement (UE) 2016/1104 du 24 juin 2016 (JOUE L. 183, 8 juill. 2016) mettant en œuvre une coopération renforcée dans le domaine
                     de la compétence, de la loi applicable, de la reconnaissance et de l'exécution des
                     décisions en matière d'effets patrimoniaux des partenariats enregistrés est appelé
                     à se substituer aux dispositions de l’article 515-7-1 pour les partenariats enregistrés
                     à compter du 29 janvier 2019 et ceux dont les partenaires ont désigné la loi applicable
                     après cette date. Il soumet ces partenariats à la loi qu’ils ont choisie, qui peut
                     être celle de la résidence habituelle ou de la nationalité de l’un des partenaires
                     au moment où la convention est conclue. À défaut d’un tel choix de loi, les relations
                     patrimoniales entre partenaires sont régies par le droit de l’État sur lequel ceux-ci
                     avaient fixé leur première résidence conjointe après avoir contracté le partenariat
                     enregistré ou, à défaut d’une telle résidence conjointe, le droit de leur nationalité
                     commune, ou à défaut encore, le droit de l’État avec lequel les partenaires ont les
                     liens les plus étroits (JCP N 2016. act. 900 et 920 ; H. Péroz, « Effets patrimoniaux des partenariats enregistrés :
                     le règlement du 24 juin 2016 », JCP N 2016. 949 ; P. Callé, « Adoption des Règlements européens “régimes matrimoniaux”
                     et “effets patrimoniaux des partenariats enregistrés” », Defrénois 2017,125q8, p. 185). 
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L’article 515-6 précise que le mécanisme de l’attribution préférentielle est applicable entre partenaires d’un PACS, en cas de dissolution de celui-ci. Mais
                     les dispositions relatives à l’attribution préférentielle ne bénéficient pas toutes
                     aux partenaires. Seuls sont applicables les articles 831, 831-2, 832-3 et 832-4. En
                     vertu de ces textes, le partenaire pourra par exemple réclamer, au décès de son compagnon,
                     l’attribution préférentielle du logement indivis et du mobilier le garnissant (C. civ.,
                     art. 831-2, 1o). Lorsque le logement est assuré par un bail, le partenaire survivant peut réclamer
                     l’attribution préférentielle du bail indivis. Lorsque le bail est au nom de l’un des
                     partenaires seulement, l’article 14 de la loi no 89-462 du 6 juillet 1989 prévoit que le bail peut continuer au profit de l’autre
                     partenaire, en cas d’abandon de domicile ou de décès du locataire. La loi no 2014-366 du 24 mars 2014, dite loi ALUR, a renforcé le rapprochement du PACS et du
                     mariage sur le terrain de la protection du logement des partenaires (C. Coutant-Lapalus,
                     chron. « Droit de la famille », JCP 2014, doctr. 953, no 7). Lorsque ce dernier est assuré au moyen d’un bail, ceux-ci bénéficient désormais
                     de la règle de la cotitularité du bail, dès lors qu’il est conclu ou renouvelé après
                     l’entrée en vigueur de la loi, soit le 27 mars 2014 (C. civ., art. 1751). Pour autant,
                     le sort des partenaires n’est pas entièrement calqué sur celui des époux (pour ces
                     derniers, v. ss 156). La loi ALUR n’effectue, à l’instar des réformes qui l’ont précédée, qu’un rapprochement
                     du PACS et du mariage et non une fusion des deux variétés d’unions. C’est ainsi qu’à
                     la différence notable des époux, les partenaires ne sont pas, de plein droit, cotitulaires
                     du bail. Ils ne le deviennent que s’ils en font conjointement la demande au bailleur.
                     Dans le silence de la loi, la cotitularité du bail prend fin, comme pour les époux,
                     après la transcription de la dissolution du PACS sur les actes de l’état civil. Les
                     anciens partenaires peuvent alors s’adresser au juge d’instance afin qu’il tranche
                     l’attribution du droit au bail au profit de l’un d’eux (C. civ., art. 1751-1). Lorsque
                     la dissolution a lieu par décès, le partenaire survivant dispose d’un droit exclusif
                     sur le bail, sauf s’il y renonce expressément (C. civ., art. 1751, al. 3).
                  

               

            

            
               
                  
§3Les droits du partenaire survivant
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Dans le cadre de la succession du prédécédé, le partenaire survivant ne prend pas
                     part à la dévolution ab intestat. Il n’est pas l’héritier de son compagnon et ne bénéficie pas des droits au logement
                     reconnus au conjoint survivant par le droit successoral (C. civ., art. 763 et 764 ;
                     v. ss 164). Ce sont des différences fondamentales entre le PACS et le mariage. Cependant, la
                     loi du 23 juin 2006 a considérablement amélioré les droits du partenaire survivant.
                     Cette amélioration se manifeste sur le terrain du sort du logement au décès. Le législateur
                     autorise le partenaire survivant à réclamer l’attribution préférentielle du logement
                     indivis et du mobilier le garnissant. Mais cette faculté est très en retrait de celle
                     qui est reconnue au conjoint survivant. En effet, ce dernier bénéficie de l’attribution
                     préférentielle de droit du logement et du mobilier le garnissant (C. civ., art. 831-3 et 1751, al. 3). Cela
                     signifie que le juge est tenu d’accorder l’attribution préférentielle du logement au conjoint, alors qu’il peut l’accorder au partenaire. Sur ce point, la loi du 23 juin 2006 opère la promotion
                     des droits du partenaire survivant. L’article 515-6, alinéa 2 décide que l’attribution
                     préférentielle du logement bénéficie de droit au partenaire survivant « lorsque le
                     défunt l’a expressément prévu par testament ».
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L’article 515-6, alinéa 3 comporte une disposition très importante. Par ce texte,
                     le législateur étend au partenaire survivant un mécanisme qui ne profitait jusqu’à
                     présent qu’au conjoint survivant. Le partenaire survivant bénéficie, de plein droit,
                     de la jouissance gratuite du logement et du mobilier le garnissant pendant un an à
                     compter du décès de son compagnon. Il suffit que le partenaire survivant ait occupé
                     ce logement à titre d’habitation principale jusqu’au décès. Peu importe que le logement
                     soit un bien indivis ou un bien personnel du partenaire prédécédé. Lorsque le logement
                     donne lieu au versement d’un loyer ou d’une indemnité d’occupation, ces sommes sont
                     remboursées au partenaire survivant, par la succession, au fur et à mesure de leur
                     acquittement. Le droit temporaire au logement du partenaire survivant n’est pas entièrement
                     calqué sur celui du conjoint. S’agissant du partenaire, ce droit n’est pas d’ordre
                     public. Il est ainsi possible de l’en priver notamment par testament. Le droit au
                     logement du partenaire s’analyse, par ailleurs, comme un droit successoral, ce qui
                     signifie qu’il s’impute sur les droits qui lui sont conférés par testament. Ces dispositions
                     s’appliquent aux PACS en cours lors de l’entrée en vigueur de la réforme, c’est-à-dire
                     le 1er janvier 2007.
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Les partenaires peuvent organiser la dévolution volontaire de leurs biens. Chaque partenaire est libre de consentir à l’autre une libéralité. Sur le plan du droit civil, les libéralités entre partenaires sont soumises au droit
                     commun de la matière. Sur le terrain du droit fiscal, elles bénéficient, depuis la
                     loi no 2007-1223 du 21 août 2007 pour le travail, l’emploi et le pouvoir d’achat, de la
                     même faveur que les libéralités entre époux (art. 796-0 bis et 790 F). Toutefois, à l’égard des partenaires, l’abattement de 80 724 euros effectué
                     pour la perception des droits de mutation à titre gratuit entre vifs est subordonné
                     à la condition que le PACS ne soit pas rompu au cours de l’année civile de sa conclusion
                     ou de l’année suivante pour un motif autre que le mariage entre partenaires ou le
                     décès de l’un d’eux (CGI, art. 790 F).
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Les partenaires peuvent enfin recourir à l’assurance vie et à la tontine ou clause d’accroissement. Ces deux mécanismes s’analysent comme des contrats aléatoires, ce qui les fait échapper
                     au régime juridique des libéralités (sur l’assurance vie, v. C. assur., art. L. 132-12
                     et L. 132-13 ; sur la tontine, v. Civ. 1re, 14 déc. 2004, D. 2004. 2263, note C. Le Gallou), sous réserve de leur disqualification et requalification
                     en donation (Ch. mixte 21 déc. 2007, Bull. Ch. mixte, no 13 ; JCP 2008. II. 10029, note L. Mayaux ; Civ. 1re, 10 mai 2007, D. 2007. 1510 et 2134, obs. M. Nicod). S'agissant de la tontine, il convient, par ailleurs,
                     de ne pas sous-estimer les difficultés qu’elle peut susciter tant que la condition
                     du prédécès de l’une des parties ne s’est pas réalisée (v. par ex., Civ. 1re, 9 nov. 2011, Dr. fam. 2012. Comm. 49, note A.-S. Brun-Wauthier ; Dr. fam. 2012. Comm. 10, obs. B. Beignier ; D. 2012. 980, obs. J.-J. Lemouland et D. Vigneau).
                  

               

            

            
               
                  
                     section 2

                     Le concubinage
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La loi no 99-944 du 15 novembre 1999 a inséré dans le Code civil un chapitre  — composé d’un article unique — relatif au concubinage hors PACS. L’article 515-8
                     définit le concubinage comme « une union de fait, caractérisée par une vie commune
                     présentant un caractère de stabilité et de continuité, entre deux personnes, de sexe
                     différent ou de même sexe, qui vivent en couple ». Par ce texte, le législateur a
                     brisé la jurisprudence antérieure qui définissait le concubinage comme « la situation
                     de deux personnes ayant décidé de vivre comme des époux sans pour autant s’unir par
                     le mariage, ce qui ne peut concerner qu’un couple constitué par un homme et une femme »
                     (Soc. 11 juill. 1989, JCP 1990. II. 21553, note M. Meunier). Le concubinage est une pure union de fait. Sa
                     formation ainsi que sa rupture sont libres. Aucune disposition ne règle, ici, les
                     relations des concubins entre eux (§1) ni celles des concubins avec les tiers (§2).
                     C’est la jurisprudence qui, en la matière, a forgé les règles à partir des solutions
                     du droit commun.
                  

               

            

            
               
                  
§1Les relations des concubins entre eux
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L’absence de règles spécifiques se manifeste à la fois pendant la durée du concubinage
                     (A) et lors de sa rupture (B).
                  

               

            

            
               
                  
A.Pendant la durée du concubinage
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Pendant l’union, le concubinage se caractérise par l’absence de devoirs entre concubins.
                     Ces derniers ne sont tenus ni d’un devoir de fidélité, ni d’un devoir de secours et
                     d’assistance. Le concubinage n’implique pas davantage l’obligation de contribuer aux
                     charges de la vie commune. Chaque concubin doit supporter les dépenses de la vie courante
                     qu’il a exposées, sauf convention contraire (v. par ex., Civ. 1re, 19 déc. 2018, no 18-12311 ; D. actu. 21 janv. 2019, L. Gareil-Sutter ; AJ fam. 2019. 94, obs. J. Houssier ; D. 2019, 910, obs. J.-J. Lemouland et D. Vigneau ; JCP N 2019 1174, comm. A. Karm ; ibid. 1175, comm. V. Kermoal ; Dr. fam. 2019, comm. 40, S. Ben Hadj Yahia ; RJPF 2019-3/24, note M. Jaoul ; Gaz. Pal. 19 févr. 2019, no 341y3, p. 20, note S. Mirabail ; Gaz. Pal. 2 juill. 2019, no 355g2, p. 56, note C. Dufloux ; Civ. 1re, 17 oct. 2000, D. 2001. 497, note R. Cabrillac ; RTD civ. 2001. 111, note J. Hauser ; JCP 2001. II. 10568, note T. Garé ; Defrénois 2001. 93, obs. J. Massip). La Cour de cassation refuse au concubin le droit d’agir
                     contre son compagnon sur le fondement de l’enrichissement sans cause (Civ. 1re, 28 nov. 2006, no 04-15480, JCP 2007. IV. 1007 ; Dr. fam. 2007, comm. 32, obs. V. Larribau-Terneyre ; v. ss 75), devenu depuis l’ordonnance no 2016-131 du 10 février 2016 l’enrichissement injustifié (C. civ., art. 1303 s.).
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Chaque concubin conserve la propriété personnelle de ses biens (C. civ., art. 544).
                     Il n’y a pas lieu de distinguer suivant que le bien a été acquis avant ou pendant
                     l’union, à titre onéreux ou à titre gratuit. Les biens dont les concubins font l’acquisition
                     ensemble leur appartiennent indivisément par moitié, à moins que la convention ne
                     stipule le contraire. Les biens indivis sont soumis aux règles des articles 815 et
                     suivants du Code civil, si les concubins n’ont pas conclu de convention d’indivision.
                     La loi de simplification du droit et d’allégement des procédures du 12 mai 2009 amorce,
                     toutefois, sur le terrain du droit judiciaire privé, l’émergence d’un droit commun
                     du couple en attribuant au juge aux affaires familiales compétence pour statuer sur
                     les demandes relatives au fonctionnement des indivisions entre concubins (COJ, art. L. 213-3,
                     1o ; v. ss 46, v. ss 62).
                  

               

            

            
               
                  
B.Lors de la rupture du concubinage
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La jurisprudence a créé des règles afin de suppléer l’absence de protection du concubin
                     délaissé (1o) ou du concubin survivant (2o), lors de la liquidation du patrimoine (3o).
                  

               

            

            
               
                  
1.L’absence de protection du concubin délaissé
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Le concubin délaissé ne fait l’objet d’aucune protection légale spécifique. Le principe
                     est ici la liberté de rupture. Celle-ci fait l’objet cependant de correctifs, destinés
                     à assurer une protection minimum au concubin abandonné. La jurisprudence admet que
                     la sanction d’une faute, commise à l’occasion de la rupture, puisse donner lieu à
                     des dommages-intérêts sur le fondement des articles 1240 ou 1241 du Code civil. En
                     effet, si le seul fait de rompre le concubinage ne suffit pas à caractériser une faute,
                     les circonstances de la rupture peuvent, en revanche, se révéler fautives (Par exemple,
                     v. Civ. 1re, 25 juin 2008, Defrénois 2008. 38871. 2420, obs. J. Massip ; D. 2010. 735, obs. J.-J. Lemouland et D. Vigneau : rupture à l’initiative du concubin
                     pour épouser la fille de son ancienne compagne). La caractérisation d’une faute semble
                     impliquer, d’après les juridictions du fond, que la rupture soit intervenue de manière
                     brutale (v. CA Aix-en-Provence, 18 mai 2010, JCP 2010. Act 987, obs. C. Siffrein-Blanc ; CA Pau, 30 janv. 2012, Dr. fam. 2012. Comm. 76, note V. Larribau-Terneyre, jugeant non fautive la rupture intervenue
                     à l’initiative du concubin, lequel entretenait une relation avec une tierce personne,
                     alors que sa compagne était enceinte depuis quelques semaines, au motif que « rien
                     ne permet[tait] d’exclure que le couple était depuis longtemps en crise »). Les juges
                     décèlent parfois la faute en amont de la rupture. Le fait d’avoir créé la dépendance
                     économique d’un concubin envers l’autre pendant l’union est souvent considéré comme
                     fautif. La solution permet à la concubine ayant renoncé à toute activité professionnelle
                     pour se consacrer au foyer et à l’éducation des enfants, de réclamer l’indemnisation
                     de son préjudice (O. Gazeau, H. Lemaire, F. Vancleemput, « Les effets propres à la
                     rupture volontaire du concubinage », Defrénois 2010. 39145. 1673).
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Lorsque les conditions de la responsabilité civile ne sont pas réunies, la jurisprudence
                     a parfois recours à la notion d’obligation naturelle. Dans l’hypothèse où l’auteur de la rupture a versé une somme d’argent au concubin
                     qu’il délaisse — ou qu’il s’est engagé à le faire — les juges admettent l’existence
                     d’une obligation naturelle qui, par son exécution ou la promesse d’y procéder, s’est
                     transformée en obligation civile. L’auteur de la promesse est alors tenu de l’exécuter et, si le paiement a déjà eu
                     lieu, il ne peut pas réclamer la répétition de ce qu’il a versé (C. civ., art. 1100,
                     al. 2 ; v., par ex., CA Pau, 24 févr. 2009, JCP 2009, no 31-35, Actu. 149, reconnaissant l’existence d’une obligation naturelle entre concubins
                     pour le règlement, par l’un d’eux seulement, de l’acquisition de l’immeuble indivis
                     leur servant de domicile ; Adde, O. Gazeau, H. Lemaire, F. Vancleemput, « Les effets propres à la rupture volontaire
                     du concubinage », art. préc.).
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Les juges appliquent également la théorie de l’enrichissement sans cause, consacrée par la réforme du droit des contrats, issue de l’ordonnance du 10 février
                     2016 sous le nom d’enrichissement injustifié, aux articles 1303 et suivants du Code
                     civil. L’enrichissement injustifié est admis, de manière subsidiaire, toutes les fois
                     que le concubin délaissé a permis à son compagnon de s’enrichir à ses dépens, soit
                     par sa participation non rétribuée à la profession de ce dernier, soit par son activité
                     au foyer, soit encore par sa participation à l’acquisition ou à la rénovation d’un
                     bien lui appartenant. Pour que l’action prospère, il faut, selon la jurisprudence,
                     que l’activité au foyer, la collaboration professionnelle non rétribuée ou le financement
                     du bien ou des travaux excèdent largement la contribution aux dépenses de la vie courante.
                     Il incombe au concubin exerçant l’action de in rem verso d’établir que les travaux et les frais qu’il a engagés « excédaient, par leur ampleur,
                     sa participation normale (aux) dépenses (de la vie courante) » et qu’ils « ne pouvaient
                     être considérés comme une contrepartie des avantages dont (il) avait profité pendant
                     la période du concubinage » (Civ. 1re, 24 sept. 2008 (deux arrêts), Bull. civ. I, no 211 et 212, JCP 2008, Actu. 597, H. Bosse-Platière ; D. 2008. 2430 ; Defrénois 2008. 38874. 2516, obs. E. Savaux ; Defrénois 2009. 38910. 545, obs. J. Massip). Cette condition peut paraître curieuse au vu de
                     la jurisprudence qui refuse de reconnaître, en matière de concubinage, l’existence
                     d’une obligation de contribuer aux dépenses de la vie commune (v. ss 70). Elle peut s’expliquer, en réalité, par l’existence d’un intérêt personnel du concubin
                     à s’appauvrir, la vie commune fournissant, pour les dépenses de la vie courante, une
                     cause à son appauvrissement (Comp., Civ. 1re, 20 janv. 2010, no 08-16105, D. 2010. 323 ; AJ fam. 2010. 132, obs. S. Milleville ; RJPF avr. 2010 (1er arrêt), p. 16, note F. Vauvillé ; Defrénois 2010. 39133. 1361, obs. J. Massip, faisant référence à une « simple entraide ». Rappr.
                     Civ. 1re, 20 janv. 2010, no 08-13400, D. 2010. 325 ; AJ fam. 2010. 132, obs. S. Milleville ; Dr. fam. 2010, comm. 35 (2e arrêt), note V. Larribau-Terneyre ; RJPF avr. 2010 (3e arrêt), p. 16, note F. Vauvillé ; JCP N 2010. 238 ; Defrénois 2010. 39133. 1361, obs. J. Massip ; sur ces arrêts, v. F. Chénedé, « Pour un affinement
                     de la théorie des quasi-contrats au service de la liquidation patrimoniale du concubinage »,
                     D. 2010. 718. Sur l’indemnité due à un concubin à la suite des travaux d’amélioration
                     effectués sur un immeuble indivis avec son compagnon, Civ. 1re, 13 mars 2007, Defrénois 2008. 38770. 1093).
                  

                  Le succès de l’action de in rem verso implique ainsi, dans le cas de la participation d’un concubin au financement ou à
                     la rénovation d’un immeuble appartenant à son compagnon, la démonstration d’une quadruple
                     preuve. Le concubin invoquant l’enrichissement injustifié doit établir que son appauvrissement
                     n’est causé ni par une contrepartie matérielle (résultant, par exemple, de son hébergement
                     dans l’immeuble affecté au logement à la famille : v., CA Metz, 19 févr. 2009, D. 2010. 735, obs. J.-J. Lemouland et D. Vigneau ; Dr. fam. 2009. comm. 69, obs. V. Larribau-Terneyre), ni par une intention libérale ni par
                     sa contribution aux dépenses de la vie courante (Civ. 1re, 24 sept. 2008 (1er arrêt), préc. ; rappr. Civ. 1re, 2 avr. 2014, no 13-11025, JCP 2014, doctr. 953, no 6, obs. C. Coutant-Lapalus ; Dr. fam. 2014, Comm. 101, note B. Beignier ; RTD civ. 2014. 702, obs. B. Vareille, décelant a posteriori l’intention libérale du concubin ayant supporté seul les échéances d’un emprunt souscrit
                     solidairement avec sa concubine pour l’acquisition d’un immeuble en indivision. Comp.
                     C. civ., art. 1303-1 et 1303-2), ni encore par l’existence d’un devoir de conscience
                     dont se trouve tenu le demandeur en raison des circonstances de la rupture (Civ. 1re, 19 déc. 2018, no 17-27855 ; D. 2020. 901, chron. J.-J. Lemoulaud et D. Vigneau ; Dr. fam. 2019. comm. 41, S. Ben Hadj Yahia ; JCP G 2019, 306, note S. Ravenne ; Gaz. Pal. 9 avr. 2019, no 346v6, p. 59, note P. Peltzman). La Cour de cassation reconnaît aux juges du fond,
                     sur tous ces points, un pouvoir souverain d’appréciation. Dans le cas de la collaboration
                     professionnelle non rémunérée, le demandeur doit démontrer que sa participation à
                     l’activité professionnelle de son concubin excède la simple entraide (Sur les ressources
                     de la gestion d’affaires intéressée,v. ss 82 ; F. Chénedé, « La gestion d’affaires intéressée : la réforme du droit des quasi-contrats
                     au secours des concubins », D. 2017. 71).
                  

                  La Cour de cassation a eu l’occasion de préciser les conditions d’application dans
                     le temps des nouvelles dispositions relatives à l’enrichissement injustifié issues
                     de l’ordonnance no 2016-131 du 10 février 2016. Elle considère que si la loi applicable aux conditions
                     d'existence de l'enrichissement injustifié est celle du fait juridique qui en est
                     la source, la loi nouvelle s'applique immédiatement à la détermination et au calcul
                     de l'indemnité (Civ. 1re, 3 mars 2021, no 19-19000, Bull. civ. mars 2021, p. 302 et 376 ; D. 2021. 830, note F. Chénedé ; ibid. 819, obs. J.-J. Lemouland et D. Vigneau, et 2022. 528, obs. M. Douchy-Oudot ; AJ fam. 2021. 301, obs. J. Casey ; JCP 2021. 543, obs. M. Combot ; Dr. fam. 2021, no 88, obs. S. Ben Hadj Yahia ; Gaz. Pal. 6 juill. 2021, no 424b2, p. 58, obs. C. Torchy ; LPA 17 mai 2021, no 160t0, p. 15, comm. Mai-Lan Dinh). Elle en a profité pour préciser que le montant
                     de l’enrichissement lié à une construction doit s’entendre de la plus-value immobilière
                     apportée au bien. 
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Les constructions édifiées par un concubin sur le terrain appartenant à son compagnon
                     sont gouvernées, quant à elles, par les règles du Code civil relatives à l’accession.
                     Elles lui ouvrent le droit à une indemnité dans les conditions de droit commun, résultant
                     de l’article 555 du Code civil relatif aux constructions et plantations sur le sol
                     d’autrui (Civ. 3e, 2 oct. 2002, RJPF mars 2003, no 31, p. 19, obs. F. Vauvillé ; Defrénois 2003. 37657, no 9, obs. J. Massip ; Dr. fam. 2003, Comm. 141, note M. Farge ; sur l’application de l’article 555 aux concubins,
                     M. Farge, « De l’application des règles relatives à la construction sur le terrain
                     d’autrui de l’article 555 aux concubins », Dr. fam. 2002. Chron. 23 ; Civ. 3e, 29 avr. 2009, Bull. civ. III, no 97 ; JCP 2009. IV. 1906 ; Civ. 1re, 15 mai 2015, no 14-16.469, D. 2016. 1343, obs. J.-J. Lemouland et D. Vigneau ; Civ. 3e, 16 mars 2017, no 15-12.384, JCP G 2017. 1141, no 13, obs. M. Rebourg ; LEFP 2017 (no 5). 110n2, obs. L. Mauger-Vielpeau), calculée, le cas échéant, au prorata de l’intervention
                     de chaque concubin dans les travaux (CA Orléans, 10 janv. 2011, no 09/02840, Dr. fam. 2011. Comm. 69 et 90, obs. V. Larribau-Terneyre ; D. 2012. 981, obs. J.-J. Lemouland et D. Vigneau ; Comp. CA Pau, 31 janv. 2011, no 08/04582, Dr. fam. 2011. Comm. 69 et 90, obs. V. Larribau-Terneyre ; D. 2012. 981, obs. J.-J. Lemouland et D. Vigneau, ayant écarté l’application de l’article 555
                     au motif, pour le moins contestable, que le concubin constructeur n’aurait pas la
                     qualité de « tiers » au sens de ce texte). Cependant, comme pour les époux et les
                     partenaires de Pacs, le droit à remboursement peut être neutralisé en raison de l’obligation
                     de contribuer aux dépenses de la vie courante. Certes les concubins ne sont pas légalement
                     soumis à une obligation impérative de contribuer aux charges du ménage ni à s’entraider,
                     cependant ils peuvent passer des conventions entre eux à ce sujet et il arrive régulièrement
                     que les juges du fond, approuvés par la Cour de cassation, établissent l’existence
                     d’une convention implicite (Civ. 1re, 2 sept. 2020, no 19-10477, Bull. civ. sept. 2020, p. 342 et 390 ; D. actu., 21 sept. 2020, obs. M. Jaoul ; AJ fam. 2020. 531, obs. M. Saulier ; D. 2020. 2444, note F. Hartman ; ibid. 2021. 499, obs. M. Douchy-Oudot ; RDI 2020. 591, obs. L. Tranchant ; JCP N 2020. Actu. 755, obs. F. Gasnier ; Defrénois 3 déc. 2020, no 166k0, p. 36, note I. Dauriac ; Gaz. Pal. 24 nov. 2020, no 391d8, p. 61, note J. Laurent ; LPA 6 janv. 2021, no 157n7, p. 19, comm. C. Rieubernet ; Gaz. Pal. 5 janv. 2021, no 394h3, p. 70, note H. Malherbe ; Dr. fam. 2020/11. comm. 143, obs. S. Ben Hadj Yahia ; Civ. 1re, 9 févr. 2022, no 20-22533, inédit ; D. 2022, 764, note J.-J. Lemouland et D. Vigneau ; Dr. fam. 2022, comm. 47, note S. Ben Hadj Yahia ; GPL 3 mai 2022, no GPL43514, note H. Malherbe ; RJPF 2022/4, p. 34, obs. J. Dubarry).
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C’est désormais, depuis le 1er janvier 2010, le juge aux affaires familiales qui connaît, sauf en cas de décès ou
                     de déclaration d’absence, des litiges relatifs à la liquidation et au partage des
                     intérêts patrimoniaux entre concubins (COJ, art. L. 213-3, 2o, v. ss 46, v. ss 62).
                  

               

            

            
               
                  
2.L’absence de protection du concubin survivant
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Le concubin survivant n’a pas de vocation ab intestat dans la succession du prédécédé. Le droit patrimonial de la famille fournit cependant
                     des palliatifs à l’absence de droits successoraux. Les concubins peuvent ainsi recourir
                     à la tontine ou à l’assurance vie. Il leur est également loisible de se consentir des libéralités. En ce domaine, la Cour de cassation a levé toutes les barrières. Elle décide désormais
                     que les libéralités entre concubins - mêmes adultères - ne sont pas contraires aux
                     bonnes mœurs. Peu importe que le motif déterminant de la libéralité ait été la rémunération,
                     la reprise ou la continuation des relations (Civ. 1re, 3 févr. 1999, D. 1999. 351, chron. C. Larroumet ; RTD civ. 1999. 892, obs. J. Patarin ; JCP 1999. II. 10083, note M. Billiau et G. Loiseau ; ibid. I. 152, obs. L. Leveneur ; Defrénois 1999. 680, obs. J. Massip et p. 814, obs. G. Champenois ; Civ. 1re, 16 mai 2000, Dr. fam. 2000, no 102, note B. Beignier ; Civ. 1re, 29 janv. 2002, Dr. fam. 2002, no 64, note H. Lécuyer ; Ass. plén. 29 oct. 2004, D. 2004. 3175, note D. Vigneau ; JCP 2004. II. 10011, note F. Chabas ; Ph. Malaurie, « Libéralités, bonnes mœurs et relations
                     adultères », Defrénois 2006. 38305. 38). Il reste que les libéralités entre concubins demeurent fiscalement
                     très désavantageuses. Le gratifié devra s’acquitter des droits de mutation à titre
                     gratuit et sera soumis au tarif applicable entre personnes non parentes, soit 60 %
                     de la part nette taxable (v. CGI, art. 77).
                  

               

            

            
               
                  
3.La liquidation du patrimoine des concubins
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Lors de la rupture du concubinage, chaque concubin reprend les biens dont il a la
                     propriété personnelle. Les biens indivis sont partagés par moitié. Toute la difficulté
                     réside dans la preuve de la propriété des biens. C’est à celui qui se prétend propriétaire
                     d’un meuble ou d’un immeuble d’en rapporter la preuve par tous moyens (Civ. 1re, 11 janv. 2000, JCP 2000. I. 265, no 2, obs. H. Périnet-Marquet ; D. 2001. 890, note A. Donnier ; Defrénois 2000. 779, obs. C. Attias ; RTD civ. 2002. 121, obs. Th. Revet). En matière mobilière, les concubins pourront se retrancher
                     derrière la présomption de titre de l’article 2276, alinéa premier du Code civil (anc.
                     art. 2279, al. 1er). Néanmoins, le jeu de la présomption sera souvent bloqué du fait de la communauté
                     de vie. Celle-ci risque d’entacher la possession d’équivoque (C. civ., art. 2261 ;
                     Req. 18 déc. 1894, GAJC, no 132, obs. F. Terré et Y. Lequette). Lorsque la possession est infectée d’un vice,
                     la jurisprudence autorise le concubin à prouver sa propriété par tous moyens et, notamment,
                     par des factures d’achat établies à son nom (Civ. 1re, 11 janv. 2000, préc.). Si aucun des concubins ne parvient à prouver sa propriété
                     exclusive, le bien suit le sort des biens indivis.
                  

                  Des difficultés surgissent pareillement pour la répartition des dettes. Sur ce dernier
                     point, il n’est pas rare que les concubins acquièrent ensemble un immeuble et que
                     l’un d’eux rembourse le prêt souscrit pour financer cet achat. Surgit alors, lorsque
                     les concubins se marient sans contrat, la question du sort, dans le cadre des opérations
                     de liquidation et de partage du régime matrimonial, du règlement des échéances du
                     prêt par un concubin avec ses deniers personnels avant la célébration du mariage.
                     Le remboursement de l’emprunt s’analysant comme une dépense nécessaire à la conservation
                     du bien indivis, donne lieu à une indemnisation sur le fondement de l’article 815-13
                     du Code civil (Civ. 1re, 4 déc. 2013, no 12-26440, JCP 2014, doctr. 668, no 16, obs. A. Tisserand-Martin).
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S’agissant du logement des concubins, les règles diffèrent selon qu’ils sont propriétaires
                     ou locataires de leur logement.
                  

                  Lorsque le logement est la propriété des concubins, il convient de distinguer suivant
                     qu’il est ou non détenu en indivision. Dans l’hypothèse où le logement est la propriété exclusive de l’un des concubins, son compagnon ne dispose d’aucune protection particulière.
                     Lorsque le local est la propriété indivise des deux concubins, celui qui conserve la jouissance du logement après la séparation
                     est redevable d’une indemnité envers l’indivision pour son occupation privative (C. civ.,
                     art. 815-9, al. 2 et 815-10) sauf si cette dernière constitue une modalité d’exécution
                     par l’autre compagnon de son obligation de contribuer à l’entretien des enfants communs
                     (Civ. 1re, 6 juill. 2011, AJ fam. 2011. 548 ; RTD civ. 2011. 749, obs. J. Hauser ; D. 2012. 980, obs. J.-J. Lemouland et D. Vigneau). La Cour de cassation refuse de faire
                     jouer l’attribution préférentielle entre concubins (v. Civ. 1re, 9 déc. 2003, JCP 2004. II. 10035, note A. Devers ; D. 2004. Somm. 2967, obs. D. Vigneau). En revanche, ceux-ci demeurent libres d’en convenir
                     amiablement.
                  

                  Dans l’hypothèse où le logement est assuré au moyen d’un bail, les concubins ne sont
                     cotitulaires du bail qu’à la condition de l’avoir tous deux signé. Lorsque le bail
                     est au nom de l’un des concubins seulement, l’article 14, alinéa 1er de la loi du 6 juillet 1989 prévoit qu’en cas d’abandon du domicile par le locataire,
                     le contrat de location peut continuer au profit du concubin notoire qui vivait avec
                     le locataire depuis au moins un an à la date de l’abandon de domicile. L’alinéa 2
                     du texte comporte une disposition similaire en cas de décès du locataire.
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Les concubins invoquent souvent, au moment de la séparation, la notion de « société créée de fait ». Le recours à cette dernière permet de pallier l’absence de régime matrimonial
                     entre concubins, par l’application des règles de liquidation des sociétés. Chaque
                     concubin reprend ses apports. Le boni de liquidation est réparti entre les associés, en fonction de leurs apports respectifs. La société
                     créée de fait est fréquemment invoquée dans l’hypothèse où l’un des concubins a participé
                     au financement d’un bien appartenant à son compagnon ou à l’activité professionnelle
                     de ce dernier sans être rémunéré, l’enrichissement injustifié étant souvent allégué,
                     en pareils cas, à titre subsidiaire (v., Civ. 1re, 20 janv. 2010, no 08-16105, préc.,v. ss 75 ; Civ. 1re, 6 mai 2009, D. 2010. 735, obs. J.-J. Lemouland et D. Vigneau ; Dr. fam. 2009. Comm. 68, note V. Larribau-Terneyre ; Civ. 1re, 5 mars 2008, D. 2008. 1786, obs. J.-J. Lemouland et D. Vigneau ; comp. CA Chambéry, 25 mars 2008,
                     D. 2010. 735, obs. J.-J. Lemouland et D. Vigneau décidant, à vrai dire de façon surprenante,
                     que « la subsidiarité de l’action de in rem verso ne peut permettre à un concubin de contourner le fondement invoqué à titre principal,
                     tiré de l’existence d’une société créée de fait avec sa concubine ». Cette solution
                     est, à juste titre, condamnée par la Cour de cassation, v. Civ. 1re, 6 oct. 2010, no 09-68657, RTD civ. 2011. 107, obs. J. Hauser ; sur la subsidiarité de l’enrichissement injustifié,
                     v. C. civ., art. 1303-3, v. ss 75). Mais encore faut-il, pour que la notion de « société créée de fait » trouve à s’appliquer,
                     que les éléments caractérisant la société se trouvent réunis. Il faudra ainsi établir
                     l’existence d’apports, l’intention de collaborer sur un pied d’égalité à la réalisation
                     d’un projet commun et l’intention de participer aux bénéfices et aux pertes susceptibles
                     d’en résulter (C. civ., art. 1832). La Cour de cassation se montre très stricte à
                     cet égard. Elle censure les juges du fond qui, pour des motifs d’équité, font souvent
                     preuve de souplesse dans l’appréciation de ces éléments. Ainsi, la société créée de
                     fait ne saurait-elle découler de la seule constatation du concubinage et de la communauté
                     de vie. La cohabitation, même prolongée, les services rendus dans le cadre de la vie
                     commune ou la réalisation commune d’un projet, notamment la participation financière
                     à la réalisation d’un projet immobilier, tel que l’acquisition du logement de la famille,
                     sont à eux seuls insuffisants pour retenir l’existence d’une telle société (Civ. 1re, 20 janv. 2010, no 08-13200, D. 2010. 323 ; AJ fam. 2010. 132, obs. S. Milleville ; Dr. fam. 2010. Comm. 35 (1er arrêt), note V. Larribau-Terneyre ; RJPF avr. 2010 (2e arrêt), p. 16, note F. Vauvillé ; Defrénois 2010. 39133. 1361, obs. J. Massip ; v. F. Chénedé, Pour un affinement de la théorie
                     des quasi-contrats au service de la liquidation patrimoniale du concubinage, préc,
                     no 75). La Cour régulatrice exige une participation réelle dans la société en tant qu’associé, ce qui implique, notamment, une participation effective aux bénéfices et aux pertes ainsi qu’à la gestion. Elle précise que les éléments de la société créée de fait sont cumulatifs, qu’ils ne peuvent pas se déduire les uns des autres (Com. 23 juin 2004 (deux arrêts), Bull. civ. IV, nos 134 et 135 ; D. 2004. Somm. 2969, obs. D. Vigneau) et que l’intention de s’associer en vue d’une entreprise
                     commune ne peut pas se déduire d’une série de comportements traduisant « la mise en
                     commun d’intérêts inhérente à la vie maritale » (Civ. 1re, 12 mai 2004, Bull. civ. I, no 131. Dans le même sens, Civ. 1re, 20 janv. 2010, no 08-13200, préc. ; Com., 12 mai 2015, no 14-13.229, RTD civ. 2015. 87, obs. J. Hauser ; D. 2016. 1342, obs. J.-J. Lemouland et D. Vigneau).
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Les difficultés liées à la liquidation du patrimoine des concubins peuvent être évitées
                     par la conclusion d’une convention de concubinage. Cette convention règle, à la manière
                     d’un contrat de mariage, les rapports patrimoniaux des concubins pendant la durée
                     du concubinage et lors de sa rupture. La convention peut par exemple mentionner les
                     biens personnels et les biens indivis des concubins et aménager la répartition, entre
                     ces derniers, des dépenses de la vie commune. Il est regrettable qu’il y soit très
                     rarement recouru en pratique.
                  

                  Dans le souci d’insuffler une plus grande sécurité et une plus grande justice à la
                     liquidation des intérêts patrimoniaux des concubins, un auteur a proposé de faire
                     revivre la distinction des quasi-contrats-échanges et des quasi-contrats-partages.
                     Les premiers ont pour objet de compenser une perte patrimoniale résultant d’un transfert
                     de valeurs injustifié, cependant que les seconds fournissent un instrument au service
                     de la répartition de valeurs communes. Cette classification permettrait de guider
                     les concubins, à l’heure de la rupture et de la liquidation de leurs intérêts patrimoniaux,
                     dans le choix entre l’enrichissement injustifié et la société créée de fait. Relevant
                     des quasi-contrats-échanges, l’enrichissement injustifié « permet d’assurer la compensation de la perte subie par le concubin en lui accordant une indemnité équivalente à son
                     appauvrissement (égalité arithmétique) dans la limite de l’enrichissement procuré
                     à son partenaire. À l’inverse, comme tous les quasi-contrats-partages, la société
                     créée de fait justifie la répartition de la masse commune en assurant au concubin une part proportionnelle à sa participation
                     (égalité géométrique) ». Ainsi, dans le cas de la collaboration non rétribuée d’un
                     concubin à l’activité professionnelle de son compagnon, l’enrichissement injustifié
                     conduit au versement de la somme habituellement perçue pour le travail accompli, tandis
                     que la reconnaissance d’une société créée de fait lui ouvre droit à une partie de
                     la valeur du fonds de commerce et des bénéfices produits par celui-ci. Pour autant,
                     faudra-t-il, pour que la société créée de fait soit retenue, qu’il y ait eu véritablement
                     participation à une « entreprise commune » au sens de l’article 1832, ce qui semble
                     exclure, par exemple, la participation à l’acquisition du logement de la famille (v. Civ. 1re, 20 janv. 2010, no 08-13200, préc., v. ss 81). La collaboration professionnelle non rémunérée est susceptible d’être à l’origine
                     d’un enrichissement injustifié ou d’une société créée de fait suivant le degré d’implication
                     du collaborateur dans l’activité de son concubin (sur tout ceci, v. F. Chénedé, « Pour
                     un affinement de la théorie des quasi-contrats au service de la liquidation patrimoniale
                     du concubinage », préc, v. ss 81).
                  

                  Aujourd’hui, la réforme du droit des quasi-contrats résultant de l’ordonnance du 10 février
                     2016 entrouvre une nouvelle voie au concubin ayant collaboré de manière désintéressée
                     à l’activité professionnelle de son compagnon ou participé au financement d’un bien
                     appartenant à ce dernier. Ainsi que l’a souligné une partie de la doctrine, le concubin
                     peut invoquer la gestion d’affaires intéressée consacrée aux article 1301 et suivants
                     du Code civil. Il suffit que sa gestion soit spontanée, c’est-à-dire qu’elle ne résulte
                     pas d’une obligation, civile ou naturelle. Il faut alors que la collaboration ou la
                     participation du concubin excède la participation aux charges de la vie commune. L’utilité
                     de la gestion, c’est-à-dire son opportunité, doit être pareillement démontrée. La
                     charge des engagements, des dépenses et des dommages se répartit par proportion des
                     intérêts de chacun dans l’affaire commune (C. civ., art. 1301-4, al. 2). La démonstration
                     de leurs intérêts dans l’affaire commune incombe à chaque concubin. Il convient de
                     tenir compte, pour l’établissement de ces intérêts, de la contribution de chaque concubin
                     aux charges de la vie commune, laquelle reste à la charge définitive de chacun, et
                     de l’intérêt personnel poursuivi par le concubin, lequel vient en diminution de son
                     droit à indemnisation. La solution permet de parvenir à un compromis entre la compensation
                     intégrale des pertes (excessive lorsque le concubin est intéressé) et le refus de
                     toute indemnisation (inique lorsque l’autre compagnon en a profité) (Sur tout ceci,
                     v. les explications lumineuses de F. Chénedé, « La gestion d’affaires intéressée :
                     la réforme du droit des quasi-contrats au secours des concubins », D. 2017. 71).
                  

               

            

            
               
                  
§2Les relations des concubins et des tiers
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Il convient de distinguer les rapports des concubins avec les créanciers (A) et les
                     rapports des concubins avec les autres tiers (B).
                  

               

            

            
               
                  
A.Les rapports des concubins et des créanciers
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Que ce soit pendant la durée du concubinage ou lors de sa rupture, le droit de gage
                     général des créanciers est limité au patrimoine de leur débiteur. Les créanciers ne
                     sont pas autorisés à poursuivre les biens du concubin de ce dernier. La jurisprudence
                     décide, de manière constante, que l’article 220 du Code civil, qui institue une solidarité
                     de plein droit des époux pour les dettes ménagères, n’est pas applicable aux concubins
                     (Civ. 1re, 2 mai 2001, D. 2002. Somm. 611, obs. J.-J. Lemouland ; RTD civ. 2001. 565, obs. J. Hauser ; ibid. 2002. 556 ; obs. B. Vareille ; JCP 2002. II. 10009, note M. Cabrillac ; Defrénois 2001. 1003, obs. J. Massip ; Civ. 1re, 27 avr. 2004, D. 2004. Somm. 2968, obs. D. Vigneau ; JCP 2005. II. 10008, note G. Cavalier ; Civ. 1re, 12 déc. 2006, JCP 2007. I. 142, no 1, obs. G. Wiederkehr ; Civ. 1re, 23 mars 2011, Dr. fam. 2011. Comm. 91, obs. V. Larribau-Terneyre ; D. 2012. 980, obs. J.-J. Lemouland et D. Vigneau). Les dépenses engagées par un concubin
                     pour les besoins du couple et des enfants restent à sa charge exclusive. Le concubin
                     non débiteur est à l’abri non seulement d’une action en paiement dirigée à son encontre
                     par les créanciers mais aussi d’un recours en contribution exercé par son compagnon.
                  

                  Cependant les sommes indûment perçues au titre du revenu minimum d’insertion (RMI)
                     peuvent en principe être récupérées, en tout ou partie, tant auprès de l’allocataire
                     que de son conjoint, partenaire lié par un pacte civil de solidarité ou concubin,
                     lorsque cette personne a été prise en compte pour le calcul du revenu garanti (CE
                     24 juill. 2019, no 417399, mentionné au Lebon ; AJDA 2019. 1610 ; D. actu. 16 sept. 2019, note C. Biget ; AJ fam. 2019. 527, obs. M. Saulier ; Dr. fam. 2019, comm. 194, S. Ben Hadj Yahia).
                  

                  Les concubins sont en outre moins bien protégés que les époux ou les partenaires,
                     en ce qu’ils ne bénéficient d’aucune présomption d’indivision ou de communauté à opposer
                     aux tiers qui entreprendraient des actes de saisies. Ainsi, lorsque le créancier d’un
                     concubin procède à une saisie-attribution sur le compte joint du couple, il appartient
                     au concubin débiteur qui souhaite limiter l’assiette de la saisie de démontrer que
                     le solde est constitué de fonds provenant du concubin non-débiteur, cotitulaire du
                     compte. En revanche, les époux séparés de biens et les partenaires de Pacs bénéficient
                     d’une présomption d’indivision et les époux communs en biens d’une présomption de
                     communauté, de sorte qu’il revient au créancier de démontrer que la saisie qu’il entreprend
                     sur un compte a pour objet des valeurs personnelles ou propres (Civ. 2e, 21 mars 2019, no 18-10408 ; D. actu. 30 avr. 2019, M.-P. Mourre-Schreiber ; RTD civ. 2020. 183, note Ph. Théry ; AJ fam. 2019. 336, note P. Hilt ; RDBF 2019, comm. 133, note S. Piédelièvre ; RDC 2019, no 116d9, p. 64, étude N. Cayrol).
                  

               

            

            
               
                  
B.Les rapports des concubins et des autres tiers
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Les tiers, autres que les créanciers, sont au premier chef les héritiers du concubin
                     prédécédé, c’est-à-dire ses descendants et, dans l’hypothèse d’un concubinage adultère,
                     son conjoint. Les enfants peuvent agir, contre le concubin survivant, en réduction
                     des libéralités consenties par le défunt, si ces dernières empiètent sur leur réserve héréditaire. Ils ont perdu en revanche la possibilité d’invoquer avec succès la nullité de la
                     libéralité pour immoralité de la cause. La jurisprudence décide désormais que la libéralité
                     est valable même si le mobile du testateur ou du donateur a été la rémunération, la
                     poursuite ou la reprise de la relation adultère (Civ. 1re, 3 févr. 1999, préc. ; Civ. 1re, 16 mai 2000, préc. ; Ass. plén. 29 oct. 2004, préc.).
                  

               

                

               86

               
Enfin, les tiers responsables du décès d’un concubin sont tenus de réparer, sur le
                     fondement des articles 1240 ou 1241 du Code civil, le préjudice subi par le survivant
                     (Ch. mixte, 27 févr. 1970, GAJC, t. 2, 12e éd., 2008, no 185-186).
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